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AVIS AUX I N T É R E S S É S 

Règlements 

1° Adresser tou te correspondance à: l ' Impri ­
meur du Roi, Québec. 

2° Transmet t r e l 'annonce dans les deux langues 
officielles. Lorsque celle-ci est t ransmise dans 
une seule langue, la t raduct ion en est faite aux 
frais des intéressés, d 'après le tarif officiel. 

3 ° Spécifier le nombre d ' insert ions. 
4° Payer comptan t et a v a n t publication le coût 

des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen­
dant , exception est faite lorsque ces annonces doi­
vent être publiées plusieurs fois. L'intéressé doit 
alors acqui t ter la facture sur réception e t a v a n t 
la deuxième insertion : sinon, cet te dernière inser­
tion est suspendue, sans au t r e avis e t sans préju­
dice aux droits de l ' Imprimeur du Roi qui rem­
bourse, chaque fois, s'il y a lieu, t ou te somme ver­
sée en surplus. 

5° L 'abonnement , la vente de documents , etc. , 
sont s t r ic tement payables d 'avance . 

6° Tou te remise doit ê t re faite à l 'ordre de 
l ' Imprimeur du Roi, par chèque visé, par m a n d a t 
de banque ou mandat -pos te . 

7° La Gazelle officielle de Québec es t publiée le 
samedi mat in de chaque semaine; mais l 'ult ime 
délai pour la réception des avis , documents ou 
annonces, pour publication, expire à midi, le jeudi, 
à condition que l 'un des trois derniers jours de la 
semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce der­
nier cas, l 'ul t ime délai expire à midi, le mercredi . 

NOTICE TO I N T E R E S T E D PARTIES 

Rules 

1. Address aU communicat ions t o : The King 's 
Printer , Quebec. 

2. Transmi t advert ising copy in the two official 
Languages. When same is t ransmit ted in one 
language only, the t ransla t ion will be made a t t h e 
cost of the interested part ies, according to official 
ra tes . 

3 . Specify the number of insertions. 
4. Cash payment is exacted for advert ising 

copy before publication, according t o the ra tes 
hereinbelow set forth. Exception being m a d e 
when the said advert is ing copy is to be published 
several t imes. The interested par ty shall then 
pay upon reception of his account and before 
the second insertion : otherwise this last insertion -

will be suspended without further notice and 
without prejudice a s regards t h e r ights of t h e 
King's Printer , who refunds, in al l cases, over 
payment , if a n y . 

5. Subscriptions, sale of documents , etc., are 
strictly payable in advance . 

6. Remi t tance m u s t be, made to t h e order of 
the King's Printer , by accepted cheque, by bank 
or postal money order. 

7. The Quebec Official Gazette is published every 
Sa turday morning; b u t the final delay for 
receiving notices, documents or advertising 
copy, for publication, expires a t noon on T h u r s ­
day, provided t h a t none of the three last days of 
the week be a holiday. In t h e la t t e r case, t h e 
ul t imate delay expires a t noon on Wednesday. 



2082 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 30 septembre 1944, No 39, Vol. 76 

Les avis, documents ou annonces reçus en retard 
•ont publiés dans une édition subséquente. De 
plus, l ' Imprimeur du Roi a le droit de retarder la 
publication de certains documents , à cause de leur 
longueur ou pour des raisons d'ordre adminis t ra­
tif. 

8° Toutes demandes d 'annulat ion ou toutes 
remises d 'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9° Si une erreur typographique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en avert ir l ' Imprimeur du Roi avan t la seconde 
insertion, et ce afin d'éviter, de par t e t d 'aut re , 
des frais onéreux de reprise. 

Tarif de s Annonces, Abonnements , etc. 

Première insertion: 15 cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 260 
lignes par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate, 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduct ion: 50 cents des 100 mots . 
Exemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes : $1 la douzaine. 
Abonnement : $7 par année. 

N . B.—lies chiffres placés au bas des avis on t 
la signification su ivante : 

Le premier chiffre réfère à notre numéro d'or­
dre; le deuxième fait connaître la livraison de la 
Gazette pour la première insertion; le troisième 
indique le nombre d'insertions, et la lettre " o " 
signifie que la matière n 'est ni de notre composi­
tion ni de notre t raduct ion. I>es avis publiés une 
seule fois ne sont suivis que de notre numéro 
d'ordre. 

L ' Imprimeur du Roi, 

R Ê D E M P T I P A R A D I S . 

Hôtel du Gouvernement . Québec, 27 juin 1940. 

5200—1-52 

Notices, documents or advert ising copy not re­
ceived on t ime, will be published in a subsequent 
edition. Moreover the King's Printer is entitled 
t o delay the publication of certain documents, 
due to their length or for reasons of administra­
tion. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions of 
art icle 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parties are requested to 
advise the King'« Printer before the second inser­
t ion, so as to avoid, for both parties, onerous costs 
of republishing. 

Advertising Rates , Subscriptions, etc. 

First insertion : 15 cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 200 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insert ions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular ma t t e r (list of names, figures, etc.) a t 
double ra te . 

Transla t ion: 50 cents per 100 words. 
Single copies: 30 cents each. 
Slips: $1. per dozen. 
Subscriptions: $7. per year. 

N . B.—The figures a t the bot tom of notices 
have the following meaning: 

The first figure refers to our document number; 
the second designates the issue of the Gazette for 
the first insertion; the third indicates the number 
of insertions, and the le t ter " o " signifies tha t the 
copy was neither our composition nor our t rans­
lation. Notices published but once are followed 
only by our document number . 

R Ê D E M P T I P A R A D I S , 

King's Printer. 

Government House . Quebec, June 27th, 1940. 

5200—1-52 

Lettres patentes 

"A B C Corporation" 

Avis est par les présentes donné qu'en ver tu de 
la première partie de la Loi ties compagnies de 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres 
pa tentes en da te du cinq septembre 1944, cons­
t i tuan t en corporation: David Smiley, Joseph 
Gaertner, Erwin Smiley, de la cité de Montréal , 
marchands, et Samuel Stein, de la cité d 'Out re­
mont , avocat , tous du district de Montréal , 
Province de Québec, dans les buts suivants : 

Manufacturer, négocier, importer, exporter, en 
gros et en détail, des articles de tricot e t nou­
veautés de toutes sortes; e t faire le commerce 
de lainages, soieries, cotonnades et toutes sortes 
de tissus, garnitures, ornements e t toutes autres 
matières, tous objets e t commodités employés 
dans la fabrication d'articles de tr icot et nouveau­
tés de toutes sortes, sous le nom de "A B C Cor­
porat ion", avec un capital total de vingt mille 
dollars ($20,000), divisé en 200 actions ordinaires 
de cent dollars ($100) chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district de Montréal . 

Da té du bureau d u procureur général, le cinq 
septembre 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7330 L. D É S I L E T S . 

Letters Patent 

" A B C Corporation" 

Notice is hereby given t h a t under Par t I of the 
Q u e l l e Companies ' Act, let ters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the fifth day of 
September, 1944, incorporating: David Smiley, 
Joseph Gaer tner , Erwin Smiley, ot the C i ty of 
Montreal , merchants , and Samuel Stein, of the 
City of Out remont , advocate , all of the District 
of Montrea l , in the Province of Quelx?c, for the 
following purposes: 

T o manufacture , deal in, import, export , whole­
sale and retail kni t ted goods and novelties of all 
kinds; and dealers in woollens, silks, cot tons and 
all other kinds of fabrics, t r immings, ornaments 
and any o ther materials , objects and commodities 
used in the manufacture of kni t ted goods and 
novelties of all kinds, under the name of "A B C 
Corpora t ion" , with a total capital stock of twenty 
thousand dollars ($20,000), divided into 200 
common shares of me hundred dollars ($100) 
each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , in the District of Montreal." 

Dated a t the office of the At torney General , this 
fifth day of September, 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7330-O Depu ty At to rney General . 
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"Allied Investments Limited" 

Avis est , par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la I/)i des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gouver-
neur de la province de Québec, des lettres paten­
tes en da te d u t rente août 1944, const i tuant en 
corporation: Liwrence Franklin, commis, de la 
cité de Montréal , Marian Greisman, fille majeure, 
secrétaire, et Samuel Royce Altrows. avocat , tous 
deux de la cité d 'Outremont , tous du district de 
Montréal , province de Quebec, dans les buts 
suivants : 

Exercer le commerce d 'une compagnie d'im­
meubles et de terrains et d 'une agence d ' immeu­
bles, et agir comme courtiers d ' immeubles et est i­
mateurs , et comme agents d'assurances, sujet au 
consentement préalable du Sur in tendant des 
assurances de Québec, sous le nom de "Allied 
Investments Limited", avec un capital total de 
vingt mille dollars ($20,000), divisé en 200 
actions de cent dollars ($100) chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district de Montréa l . 

Daté du bureau du procureur général, ce t rente 
août 1944. 

L'Assistant-procurcur général, 
7337 L. D É S I L E T S . 

"A. Richard Limited" 
"A. Richard Limitée" 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première partie 
de la Loi des compagnies de Québec, il a é té 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Quél>ec des let tres patentes , en date 
du deuxième jour de septembre 1944. const i tuant 
en corporation : Aimé Grégoire, commis de bureau, 
Paul Poirier et Benoit Grégoire, comptables , 
Bernard Grégoire e t Francisco Pamphili , machi­
nistes, tous de Berthierville, dans le distr ict de 
Joliette, province de Quéliec, dans les buts sui­
van t s : 

Faire le commerce, manufacturer , faire manu­
facturer, produire, acheter, vendre, importer , 
exporter, acquérir, entreproser, réparer, tous 
objets e t articles de coutellerie, articles de com­
modité e t de nécessité en fer, en acier, en cuivre, 
quincaillerie, faïence, papier, bijoux, objets de 
luxe, leurs parties const i tuantes e t tous effets 
s 'y rappor tan t , y compris tou te machinerie pou­
van t servir à ces fins; aussi confectionner, assem­
bler, souder, réparer pièces de machineries e t tous 
ouvrages ordinairement e t généralement faits 
dans un atelier mécanique; posséder des immeu­
bles pour ses fins e t les revendre, sous le nom de 
" A . Richard Limi ted" — "A. Richard Limitée" . 

IJC capital-actions de la compagnie est divisé en 
deux cent c inquante actions sans valeur au pair 
ou nominale e t en deux cent quarante-cinq actions 
privilégiées de cent dollars chacune, e t le montan t 
avec lequel la compagnie commencera ses opéra­
tions est de cinq mille ($5,000.00)dollars. 

| Le bureau principal de la compagnie sera à 
Berthierville, dans le district de Joliet te. 

Da té du bureau du procureur général, ce 
deuxième jour de septembre 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7338-o L. D É S I L E T S . 

y "Allied Investments Limited" 

Notice II hereby given tha t under Par t I of the 
Quebec Companies ' Act, letters patent have l>een 
issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, In'aring date the thirt ieth 
day of August, 1944, incorporating: Luvrence 
Franklin, clerk, of the City of Montreal, P a r i a n 
Greisman, spinster of the age of majority, 
secretary, and Samuel Royce Altrows, advocate, 
both of the City of Outremont , all in the District 
Of Montreal , Province of Quebec, for the follow­
ing purposes! 

T o carry on the business of a real estate and 
land company and a real estate agency, and to ac t 
as real estate brokers and valuators, and as 
insurance agents, subject to the previous consent 
of the Superintendent of Insurance of Quebec, 
under the name of "Allied Investments Limited", 
with a total capital stock of twenty thousand 
dollars ($20,000), divided into 200 shares of one 
hundred dollars ($100) each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , in the District of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this thirt ieth day of August, 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7337-0 Deputy Attorney General . 

"A. Richard Limited" 
"A. Richard Limitée" 

Notice is hereby given that under Par t I of the 
Quebec Companies ' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the second day 
of September 1944, incorporating: Aimé Gré­
goire, office clerk, Paul Poirier and Benoit Gré­
goire, accountants , Bernard Grégoire and Fran­
cisco Pamphili , machinists, all of Berthierville, 
in the district of Joliet te, Province of Quebec, 
for the following purposes ' 

T o deal in, manufacture, have manufactured, 
produce, purchase, sell, import , export, acquire, 
store, repair any cut lery and cutlery articles, 
commodities and necessities, whether of iron, 
steel, or copper, hardware, china, paper, jewelry, 
luxury goods, t h e component par ts thereof and 
any goods connected therewith, including any 
machinery capable of being used for these pur­
poses; also t o make , assemble, weld, repair 
machinery par ts and any works usually and 
generally carried on in mechanical work-shops; 
to own immovables for such purposes and re-sell 
the same, under t h e name of " A . Richard 
Limi ted" — "A. Richard Limitée" . 

T h e capital stock of t h e company will be 
divided into two hundred and fifty shares wi thout 
par or nominal value and two hundred and 
forty-five preferred shares of one hundred dollars 
each, and the a m o u n t with which the company 
will begin its operat ions is five thousand dollars 
($5,000). 

T h e head office of t h e company will be a t 
Berthierville, in the district of Joliet te. 

Da ted a t the office of the At torney General , 
this second day of September 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7338 D e p u t y At torney General . 

"Armel Limited" 

Avis est , pa r les présentes, donné qu 'en vertu 
de la première part ie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gouver­
neur de la province de Québec, des le t t res paten­
tes en da te du vingt-quat re août 1944, consti-

"Armel Limited" 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies ' Act, let ters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the twenty-fourth 
day of August , 1944, incorporating: John de 
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t uan t on corporat ion: John de Gaspé Audet te , (Jaspé Audet te , King's Counsel, Char lo t te Loi-
conseil en loi du Roi, Charlot te Loiselle et Eveline selle and Eveline Gaillardetz, s tenographers , 
Gaillardetz, sténographes, filles majeures, tous spinsters , all of the Ci ty and Distr ict of Montrea l , 
des cité e t district de Montréal , province de Province of Quebec, for the following purpose*: 
Québec, dans les huts suivants : 

Acquérir par achat , bail, échange, concession To acquire by purchase, lease, exchange, con-
OU autrement des lots de villes, terrains de fermes, cession or o ther city lots, farm lands, mining or 
terrains miniers ou fruitiers, sites de villes, ter- fruit lands, town sites, grazing and t imber lands, 
ruins de pâturage ou boisés, et aucune description and any description of real es ta te and real prop-
d' immeubles e t de propriétés réelles ou aucun er ty , or any interest and rights therein legal or 
intérêt e t droits en iceux légaux ou équi tables ou equi table or otherwise howsoever; t o take, build 
au t rement de quelque manière que ce soi t ; pren- upon, hold, own, maintain, work, develop, sell, 
dre , construire, détenir, posséder, entretenir , lease, exchange, improve or otherwise deal in ami 
travailler, développer, vendre, louer, échanger, dispose of such lots, lands, sites, real es ta te and 
améliorer ou au t r emen t faire le commerce et real property or any interest therein, to deal with 
disposer de ces lots, terrains , sites, immeubles et any portion of the lands and property so acquired, 
propriétés réelles ou d 'aucun intérêt en iceux, subdividing the same into building lots, and 
faire le commerce de toutes portions de terrains generally laying the same ou t into lots, s t ree t and 
e t propriétés ainsi acquis, les subdiviser en lots à building sites for residential purpose or otherwise, 
bât ir , et généralement les disposer en lots, rues et and with power to construct s t reets thereon, 
si tes â bâtir pour fins résidentielles ou au t rement , necessary sewerage and drainage system, t o 
e t avec le pouvoir d 'y construire des rues ainsi build upon same for residential purposes or 
que les systèmes d 'égout et de drainage néces- otherwise, under the name of "Armel Limited", 
attires, construire sur iceux pour fins résidentielles with a total capi tal stock of sixty-five thousand 
OU aut rement , sous le nom de "Armel Limited" , dollars (805,000), divided into 050 shares of one 
avec un capital total de soixante-cinq mille dol- hundred dollars (§100) each, 
lais ($05,000), divisé en 050 actions de cent 
dollars ($100) chacune. 

Le siège social de la compagnie sera en la cité The head office of the company will be a t the 
de Montréal , distr ict de Montréa l . Ci ty of Montrea l , in the District of Mont rea l . 

Da té du bureau du procureur général, ce vingt- Da ted a t the office of the At torney General, 
quat re août 1944. this twenty-four th day of August , 1944. 

L'Assis tant-procureur général, L. D É S I L E T S , 

7339 L. D É S I L E T S . 7339-o D e p u t y At torney General . 

" B e r g s Inc ." " B e r g s Inc." 

Avis est, par les présentes, donné qu 'en ver tu Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
de la première part ie de la Loi des compagnies t h e Quebec Companies ' Act, le t ters pa ten t 
de Québec, il a é té accordé par le L ieu tenan t - have been issued by the Lieutenant-Governor 
gouverneur de la province tie Québec, des le t t res of t h e Province of Quebec, bearing da te the 
pa ten tes en da te du t ren te août 1944, eonsti- th i r t ie th day of August , 1944, incorporat ing: 
t u a n t en corpora t ion: Har ry Benjamin Fogul, H a r r y Benjamin Fogul , John Michael Schlesin-
John Michael Schlesinger, de la cité de Montréal , ger, of the C i ty of Montreal , both advocates, 
tous deux avocats , e t Barne t B u c k m a n , de la cité and Barne t Buckman , of the Ci ty of Outremont , 
d 'Out remont , notaire , tous du distr ict de M o n t - no ta ry , all of the Distr ict of Montrea l , Province 
real, province de Québec, dans les bu t s su ivan t s : of Quel>ec, for the following purposes: 

Exploiter e t diriger des magasins de détail To operate and conduct retail s tores for the 
pour la ven te de vê temen t s e t d'effets pour horn- sale of men's and boys ' clothing and wearing 
mes e t garçons, aussi vê tements e t lingerie et appare l , also women 's , misses' a n d children's 
tou tes autres choses s'y r appor t an t , pour femmes, clothing and wearing apparel and everything else 
demoiselles et enfants , ainsi que tous au t re s ar t i - incidental there to , as well as all other articles 
cles habi tuel lement vendus dans les magasins usually sold in stores of this na tu re , and to buy, 
de ce t te na tu re , et acheter , vendre , importer , sell, impor t , t r ade and deal in all of the above-
faire le commerce et le négoce de tous les articles ment ioned articles, under t h e n a m e of "Bergs 
susmentionnés, sous le nom de "Bergs Inc . " , I nc . " , with a to ta l capi ta l s tock of twen ty 
avec un capital to ta l de vingt mille dollars thousand dollars ($20,000), divided into 400 
($20,000), divisé en 400 actions de c inquante shares of fifty dollars ($50) each, 
dollars ($50) chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont réa l , The head office of t h e c o m p a n y will be a t 
distr ict de Montréa l . , Mont rea l , in t h e Dis t r ic t of Mont rea l . 

D a t é du bureau du procureur général, le t ren te Da t ed a t the office of the At to rney General , 
aoû t 1944. this th i r t i e th day of August , 1944. 

L'Assistant-procureur général, L. D É S I L E T S , j» 

7340 L. D É S I L E T S . 7340-O D e p u t y At to rney General . 

"Boulangerie Regal Bakery, Inc." "Boulangerie Regal Bakery, Inc." 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première part ie Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
de la Loi des compagnies de Québec, il a é té Quebec Companies ' Act , le t ters pa t en t have been 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro- issued by the Lieutenant-Governor of the Prov-
vince de Québec des le t t res patentes , en da te d u ince of Quebec, bearing da te the second day of 
deuxième jour de septembre 1944, cons t i tuant en September, 1944, incorporat ing: Orner-Henri 
corporat ion: Orner-Henri Hudon , boulanger, Hudon, baker, of E a s t view, Province of Ontario, 
d 'Eastview, province d 'Ontar io , Dame Jean- D a m e Jeanne t t e Couroux, s tenographer, wife 
net te Couroux, sténographe, épouse séparée de separate as to proper ty of Henri Labelle, civil 
biens de Henri Labelle, employé civil, e t d û m e n t employee and by him duly authorized for the 

\ 
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autorisée pa r lui aux fins des présentes, et Fran­
çois ( 'aron, avocat , ces trois derniers de la cité de 
Hull, distriet de Hull , province de Québec, dans 
les butl su ivants : 

fa i re le commerce de boulangerie et de pâtis-

purposea hereof, and François Caron, advocate , 
these three latter of the city of Hull, dis tr ict of 
Hull, Province of Quebec, for the following* 
purposes: 

T o carry on, both wholesale and retail, a 
série en gros et en détail, sous hi nom de "Boulan- bakery and past ry business, under tin- name of 
«crie Regal Bakery, Inc . " , avec un capital total "Boulangerie Regal Bakery, Inc. ' ' , with a total 
iii> quatre-vingt-dix-neuf mille dollars ($00,000), capital stock of ninety-nine thousand dollars 
divisé en 990 actions de cent dollars ($100) 
chacune. 

Le bureau principal de la compagnie sera â 
Hull, dans le comté de Hull, distr ict de Hull . 

Daté du bureau du procureur général, ce deux­
ième jour de septembre 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7841-0 L. D É S I L E T S . 

"Chester Reed Ltd." 

($99,000), divided into 990 shares of one hundred 

dollars ($100) each, 
The head office of the company will be at Hull, 

in the county of Hull, district of Hull. 
Dated at the office of the Attorney (Jouerai, 

this second day of September 1044. 
L. D É S I L E T S . 

Deputy Attorney General . 

\s — 
"Chester Reed Ltd." 

Avis est par les présentes donné qu'on vertu de Notice is hereby given that under Part I of the 
la première par t ie de la Loi des compagnies de Quebec Companies ' Act, letters pa t en t have been 
Québec, il a é té accordé par le Lioutenant-gou- issued by the Lieutenant-Governor of the 
verneur de la province de Québec, des let tres Province of Quebec, bearing da te the fifth day of 
patentes en d a t e du cinq septembre 1044. consti- September, 1944, incorporating: Samuel Mosko-
tuan t en corporat ion: Samuel Moskovitch, vitch, Thomas Michael Tanscy, both advocates , 
Thomas Michael Tanscy, tmis deux avocats , and Peter Lurie, accountant , all of the Ci ty and 
et Peter Lurie, comptable, tous des cité et distr ict District of Montreal , Province of Quebec, for the 
de Montréal , Province de Québec, dans les buts following purposes: 
suivants : 

L'aire le commerce qui consiste à manufacturer , To carry on the business of manufacturing, 
acheter, vendre, négocier, soit comme grossistes buying, selling, dealing, either a s wholesalers or 
OU détai l lants , de vê tements et lingerie pour retailers, in men's and women's clothing and 
hommes e t femmes, sous le nom de "Chester sports apparel , under the name of "Chester Reed 
Heed Ltd ." , avec un capital total de dix mille 
dollars ($10,000), divisé en 200 actions de 
cinquante dollars ($50) chacune. 

Le siège social do la compagnie sera à 3575, 
Boulevard St -Laurent , Montréa l , distr ict de 
Montréal . 

Daté du bureau du procureur général, le cinq 
septembre 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7342 L. D É S I L E T S . 

Ltd." , with a total capital stock of ten thousand 
dollars ($10,000), divided into 200 shares of fifty 
dollars ($50) each. 

The head office of the company will be a t 
3575 St, Lawrence Blvd., Montrea l , in the Dis­
tr ict of Montrea l . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of September, 1944. 

L. D É S I L E T S . 
7342-e» Depu ty Attorney General . 

"Compagnie de Construction Franco-
Canadienne" 

"Franco-Canadian Construction Company" 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des let t res patentes , en 
da te du vingt-deuxième jour d ' aoû t 1944, cons­
t i t uan t en corpora t ion: Jean-Bapt is te Brown, 
comptable, Louis Girard, avocat , tous deux de 
la cité de Québec, e t Pier re t te Gauvin , fille m a ­
jeure et usant de ses droi ts , secrétaire, de C a p 
Rouge, tous du distr ict de Québec, province de 
Québec, dans les buts su ivan t s : 

Agir généralement comme constructeurs ou 
entrepreneurs-constructeurs de tous t ravaux, en­
treprises, bâtisses et constructions quelconques; 

Faire le commerce de bois, de pierre, de sable, 
de gravier, de ciment , de chaux, de briques, de 
pierre artificielle, de tuiles ou aut res matér iaux 
de construction quelconque, sous le nom dé "Com­
pagnie de Construct ion Franco-Canadienne"— 
"Franco-Canadian Construction C o m p a n y " , avec 
Un capi tal total de vingt mille dollars ($20,000), 
divisé en 200 actions de cent dollars ($100) cha­
cune. 

lie bureau principal de la compagnie sera à 
Québec, dans le distr ict de Québec. 

Da té du bureau du procureur général, ce vingt-
deuxième jour d ' aoû t 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7343-0 L. D É S I L E T S . 

"Compagnie de Construction Franco-
Canadienne" 

"Franco-Canadian Construction Company" 

Notice is hereby given t h a t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act , letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
second day of August , 1944, incorporating: Jean-
Baptiste Brown, accountant , Louis Girard, 
advocate, both of the city of Quebec,and Pierret te 
Gauvin, spinster and in use of her rights, secre­
tary, of Cap Rouge, all of the district of Quebec, 
Province of Quebec, for the following purposes: 

To ac t generally as builders or building-con­
t ractors for any works, undertakings, buildings 
and constructions whatsoever; 

To deal in wood, s tone, sand, gravel, cement , 
lime, brick, artificial s tone, tiles or any other 
building requisites whatsoever, under the name 
of "Compagnie de Construction Franco-Cana­
dienne"—"Franco-Canadian Construction Com­
pany" , with a total capital stock of twen ty 
thousand dol lars ($20,000), divided into 200 
shares of one hundred dollars ($100) each. • 

The head office of the company will be a t 
Quebec, in t h e distr ict of Quebec. 

Dated a t the office of the At torney General , 
this twenty-second day of August, 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7343 Depu ty Attorney General . 
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"Crémerie St-Tite Inc." "Crémerie St-Tite Inc." 

Avis est donné qu 'en vertu de la première partie Notice is hereby given t h a t under Par t I of the 
de la Loi des compagnies de Québec, il a été accor- Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have been 
dé par le Lieutenant-gouverneur de la province issued by the Lieutenant-Governor of the 
de Québec des lettres patentes en date du t rente Province of Quebec, bearing date the thirty-first 
et unième jour d 'août 1944, const i tuant encorpo- day of August, 1944, incorporating: Emile Jacob, 
rat ion: Emile Jacob, industriel, Paul Jacob, manufacturer, Paul Jacob, manager, and Charles 
gérant, e t Charles Jacob, sur in tendant , tous trois Jacob, superintendent , all three of St-Ti te , county 
(le St-Ti te , comté de Laviolette, dans le district of Laviolette, in the district of Trois-Rivières, 
des Trois-Rivières, province de Québec, dans les Province of Quebec, for the following purposes: 
buts su ivan t s : 

Manufacturer , acheter, vendre, exporter, im- T o manufacture, purchase, sell, export, import , 
porter, en gros et en détail , le beurre, le fromage, wholesale and retail, but ter , cheese, cream, milk, 
la crème, le lait, la crème glacée, les fruits, les œufs ice-cream, fruit, eggs, poultry, animals, under the 
les volailles, les animaux, sous le nom de "Crè - name of "Crémerie S t -Ti te Inc . " , with a to ta l 
merie St-Tite Inc . " , avec un capital to ta l de capital stock of forty-nine thousand dollars 
quarante-neuf mille dollars ($49,000), divisé en ($49,000), divided into 490 common shares of one 
490 actions ordinaires de cent dollars ($100) hundred dollars ($100) each, 
chacune. 

Le bureau principal de la compagnie sera à T h e head office of the company will be a t St-
St-Tite, dans le district des Trois-Rivières. Ti te , in the district of Trois-Rivières. 

I )até du bureau du procureur général, ce t rente Dated at the office of the At torney General , 
et unième jour d 'août 1944. this thirty-first day of August , 1944. 

L'Assistant-procureur général, L. D É S I L E T S , 
7344-o L. D É S I L E T S . 7344 D e p u t y Attorney General . 

"Entreprises Progressives du Bas du Fleuve "Entreprises Progressives du Bas du Fleuve 
Ltée" Ltée" 

"Lower River Progressive Enterprises Ltd." "Lower River Progressive Enterprises Ltd." 

Avis est donné (m'en ver tu de la première Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
partie de la Loi des compagnies de Qué!>eo, il Quebec Companies ' Act , letters pa ten t have been 
a é té accordé par le Lieutenant-gouverneur de la issued by the Lieutenant-Governor of the Prov-
province de Québec des lettres patentes , en ince of Quebec, bearing da te the twenty-eighth 
da te du vingt-huitième jour d 'août 1944, consti- day of August, 1944, incorporat ing: Louis 
t uan t en corporat ion: Louis Girard, avocat , Jean- Girard, advocate, Jean-Bapt is te Brown, ac-
Baptiste Brown, comptable, tous deux de la cité countant , both of the ci ty of Quebec, and Pier-
de Québec, e t Pierret te Gauvin, secrétaire, re t te Gauvin, secretary, spinster, of C a p Rouge, 
célibataire, de Cap Rouge, tous du distr ict de all of the district of Quebec, Province of Quebec, 
Québec, province de Québec, dans les buts sui- for the following purposes: 
vants : 

Agir généralement comme constructeurs ou T o act generally as builders or building-con-
entrepreneur-constructeurs de tous t ravaux, ent re- t ractors for any works, undertakings, roads, 
prises, chemins, bâtisses e t constructions quel- buildings and constructions whatsoever; 
conque; 

Faire le commerce et t ranspor t de bois, de To deal in and carry on the t ransporta t ion of 
pierre, de sable, de gravier, de ciment, de chaux, lumber, s tone, sand, gravel, cement, lime, brick, 
de briques, de pierre artificielle, de tuiles ou artificial stone, tiles or any other building re-
autres matériaux de construction quelconque, quisites whatsoever, under the name of " E n t r e -
sous le nom de "Entrepr ises Progressives du Bas prises Progressives du Bas d u Fleuve L tée"— 
du Fleuve Ltée"—"Lower River Progressive "Lower River Progressive Enterpr ises L td ." , with 
Enterprises Ltd ." , avec un capital total de vingt a total capital stock of twentv thousand dollars 
mille dollars ($20,000), divisé en 200 act ions de ($20,000), divided into 200 shares of one hun-
ccnt dollars ($100) chacune. dred dollars ($100) each. 

Le bureau principal de la compagnie sera à The head office of the company will be a t 
Matane , dans le district de Rimouski. Matane , in the district of Rimouski. 

Da té du bureau du procureur général, ce vingt- Dated at the office of the At torney General, 
huitième jour d 'août 1944. this twenty-eighth day of August , 1944. 

L'Assistant-procureur général, L. D É S I L E T S , 
7345-0 L. D É S I L E T S . 734$ D e p u t v At torney General . 

— • \y 
"Federal Fruit Co. Ltd." "Federal Fruit Co. Ltd." 

Avis est par les présentes donné qu'en ver tu Notice is hereby given t h a t under Par t I of the 
de la première partie de la Loi des compagnies Quebec Companies ' Act, let ters pa ten t have been 
de Québec, il a é té accordé par le Lieutenant- issued by the Lieutenant-Governor of the 
gouverneur de la province de Québec, des let tres Province of Quebec, bearing da te the eighteenth 
pa tentes en date du dix-huit août 1944, consti- day of August, 1944, incorporating: Lazarus L. 
tuan t en corporat ion: Lazarus L. Tinkoff, Ar thur Tinkoff, Ar thur Levitt, both advocates, and Abe 
Levin, tous deux avocats , e t Abe Golden, commis, Golden, clerk, all of the Ci ty and District of 
tous des cité et distr ict de Montréal , Province de Montreal , Province of Quebec, for the following 
Québec, dans les buts su ivants : purposes: 

Acheter, vendre, importer , exporter, faire le To buy, sell, import , export , t rade and deal in 
commerce e t négoce des fruits e t végétaux de fruit and vegetables of every kind, na tu re or 
toute sorte, na ture ou description, sous le nom de description, under the name of "Federa l Fru i t Co. 
"Federal Frui t Co. Ltd ." , avec un capital total L td . " , with a total capi tal stock of twen ty 
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dt vingt mille dollars ($20,000), divisé en 2,000 
actions ordinaires de dix dollars ($10) chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district de Montréa l . 

Da té du bureau du procureur général, le dix-
huit août 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7340 L. D É S I L E T S . 

"Green Textiles, Limited" 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première par t ie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du neuf a o û t 1944, cons t i tuant 
en corporat ion: Mendel M. Green, Aaron Green, 
tous deux marchands , et Louis Glazer, avocat , 
tous des cité et dis tr ict de Montréal , province de 
Québec, dans les buts su ivan t s : 

Manufacturer , produire, importer et exporter, 
acheter e t vendre tou tes sortes de produits en 
chenille, comprenan t les robes de maison, couvre-
lits, ten tures , comfortables, descentes de bain, 
couvertures de carrosses, accessoires de bain, 
couvre-matelas, draps , literie et de tous tissus 
utilisés dans la fabrication de marchandises sè­
ches, vê tements pour dames, vêtements pour 
hommes, e t habits de toutes sortes e t descrip­
tions, et généralement en faire le commerce com­
me mandan t s ou agents , en gros OU en détail, 
sods le nom de "Green Textiles, Limited", avec 
un capital total de quinze mille dollars ($15,000), 
divisé en 150 actions de cen t dollars ($100) 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera a Mont­
réal, distr ict de Montréa l . 

Da té du bureau du procureur général, ce neuf 
août 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7347 L. D É S I L E T S . 

"Hotel Dumont Limitée" 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des let tres patentes , en date 
du vingt-cinquième jour d 'août 1944, const i tuant 
en corporat ion: Stanislas Dumont , hôtelier, 
Armande Rajot te , sténographe et fille majeure, 
et Antoine-B. Boudreau, assistant-surintendant, 
tous de Val d'Or, dans le district d'Abitibi, pro­
vince de Québec, dans les buts suivants : 

Faire le commerce d'hôtellerie et de restaurant , 
sous le nom de "Hotel Dumont Limitée", avec un 
capital total de dix-neuf mille dollars ($19,000) 
divisé en 190 act ions de cent dollars ($100) cha­
cune. 

Le bureau principal de la compagnie sera à Val 
d'Or, dans le distr ict d 'Abitibi. 

Da té du bureau du procureur général, ce vingt-
cinquième jour d ' aoû t 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7348-o L. D É S I L E T S . 

thousand dollars ($20,000), divided into 2,000 
common shares of ten dollars ($10) each. 

The head office of the company will l>e a t 
Montreal, in the District of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this eighteenth day of August, 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7346-o ^ Depu ty Attorney General . 

"Green Textiles, Limited" 

Notice is hereby given tha t under Par t I of the 
Quebec Companies ' Act, letters patent have l>een 
issued by the Lieutenant-Governor of t h e 
Province of Quebec, bearing date the ninth day 
of August, 1944, incorporating: Mendel M. Green, 
Aaron Green, both merchants, and Louis Glazer, 
advocate, all of the City and District of Montreal , 
Province of Quebec, for the following purposes: 

T o manufacture, produce, import and export , 
buy and sell all kinds of chenille products , 
including housecoats, bedsets, drapes, com­
forters, ba thmats , carriage covers, ba throom 
accessories, mat t ress covers, sheets, sheeting and 
all materials used in the manufacture of dry 
goods, ladies' wear, men's wear, and wearing 
apparel of every kind and description, and to 
deal in the same generally as principals or agents , 
wholesale or retail, under the name of "Green 
Textiles, Limited", with a total capital stock of 
fifteen thousand dollars ($15,000), divided into 
150 shares of one hundred dollars ($100) each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , in the District of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General , 
this ninth day of August, 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7347-o Depu ty Attorney General . 

"Hotel Dumont Limitée" 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies ' Act , letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the twenty-fifth d a y 
of August, 1944, incorporating: Stanislas D u ­
mont, hotel-keeper, Armande Rajot te , s teno­
grapher and spinster, and Antoine-B. Boudreau, 
assistant superintendent , all of Val d'Or, in the 
district of Abitibi, Province of Quebec, for the 
following purposes: 

To carry on a hotel and res taurant business, 
under the name of "Hote l Dumont Limitée" , 
with a total capital stock of nineteen thousand 
dollars ($19,000) divided into 190 shares of one 
hundred dollars ($100) each. 

The head office of the company will be a t 
Val d'Or, in the district of Abitibi. 

Dated at the office of the Attorney General, this 
twenty-fifth day of August, 1944. 

N L. D É S I L E T S , 
7348 ^ Depu ty At torney General . 

"Independent Watchmakers & Jewellers 
Association" 

Avis est par les présentes donné qu'en vertu de 
la troisième part ie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres 
pa tentes en da té d u cinq septembre 1944, consti­
t uan t en corporation sans capital-actions: Na­
than Brender, Jack Robin, Mor ton Garvis, Sam 
Rogoza, Morris Wolfe, Max Margolis, orfèvres, 

"Independent Watchmakers & Jewellers 
Association" 

Notice is hereby given t h a t under Par t I I I 
of the Quebec Companies ' Act, let ters pa ten t 
have been issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, bearing da te the fifth 
day of September, 1944, to incorporate as a 
corporation without share capital : Na than 
Brender, Jack Robin, Morton Garvis, Sam 
Rogoza, Morris Wolfe, M a x Margolis, watch-
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et N'jit Bercer, joaillier, tous (les cité e t distr ict 
de Montréal , Province de Québec, dans les buts 
suivants : 

Étudier , favoriser et sauvegarder les intérêts 
et le bien-être des membres de l'association, sous 
le nom de "Independent Watchmakers <fc Jewel­
lers Association". 

Le mon tan t auquel est, limitée la valeur des 
biens immobiliers que la corporation peut DOSSé-
«1er. est de dix mille dollars (810,000). 

IJË siège social de la corporation sera à Mont­
réal, district de Montréal . 

Daté du bureau du procureur général, le cinq 
septembre 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7349 L. D É S I L E T S . 

"J. Golden Co." 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
• le la première part ie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du cinq septembre 1944, cons­
t i t uan t en corpora t ion: Joseph S. Caplan , Louis 
Orenetein, tous deux avocats , e t Raphael 
Schwartz, comptable , tous des cité e t distr ict de 
Montréal , province de Québec, dans les buts 
suivants : 

Manufacturer , acheter , vendre, exporter, im­
porter, faire le commerce et le négoce de vête­
ments de toutes sortes pour hommes et femmes, 
meubles, garni tures et accessoires faits de toutes 
sortes de tissus y compris la fabrication, l 'im­
porta t ion, l 'exportat ion en gros e t en détail de 
matières premières avec lesquelles tous les articles 
peuvent ê t re faits, sous le nom de " J . Golden 
C o . " avec un capital to ta l de vingt mille dollars 
($20,000), divisé en 200 actions de cent dollars 
($100) chacune . 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
distr ict de Montréa l . 

Da té du bureau du procureur général, le cinq 
sep tembre 1944. 

L'Assis tant-procureur général, 
7380 L. D É S I L E T S . 

"Jos. Touchette Inc." 

Avis est donné qu 'en vertu de la première partie 
de la Loi des compagnies de Québec, il a é t é 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des let tres pa tentes , en da te du 
vingt-deuxième jour d 'août 1944, cons t i tuan t en 
corporat ion: Joseph-Richard-Simon Touchet te , 
Napoléon-Ernest Lassonde, marchands , e t Jean-
Paul Beauregard, comptable , tous trois des cité 
et distr ict de Montréa l , province de Québec, dans 
les buts su ivants : 

Manufacturer , acheter, vendre, importer , ex­
porter, négocier et faire le commerce de toutes 
sortes de tapis , carpet tes , prélarts , ins t ruments de 
musique, appareils électriques, meubles e t ameu­
blements de maisons e t bureaux en général, ou 
tous articles se r appor t an t de toutes manières, 
directement ou indirectement , aux objets précités, 
sous le nom de " Jos . Touche t t e I n c . " , avec un 
capital total de dix-neuf mille neuf cents dollars 
($19,900.00), divisé en cinq cents (500) act ions 
ordinaires d 'une valeur au pair de dix dollars 
($10.00) chacune e t cent quarante-neuf (149) 
act ions privilégiées d 'une valeur au pair de cent 
dollars ($100.00) chacune . 

La principale place d'affaires de la compagnie 
sera en la cité de Mont réa l , dans le distr ict de 
Montréa l . 

makers, and Nat Merger, jeweller, all of the City 
and District of Montreal , Province of Quebec, 
for the following purposes: 

T o s tudy, promote and safeguard the intere-t 
and welfare of i ts members, under the name of 
"Independent Watchmakers & jewellers Asso­
ciation", 

The amount to which the value of the immov­
able property which the corporation may 
possess, is to be limited, is ten thousand dollars 
($10,000.00). 

The head office of the corporation will be a t 
Montreal , in the I )istrict of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this fifth day of September, 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7349-0 Depu ty At torney General. 

"J. Golden Co." 

Notice is hereby given tha t under Part I of the 
Quebec Companies ' Act, let ters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of t h e Prov­
ince of Quebec, bearing da te the fifth day of 
September 1944, incorporating: Joseph S. Ca-
plan, Louis Orenstein, both advocates , and 
Raphael Schwartz, accountan t , all of the City 
and District of Montrea l , Province of Quebec, 
for the following purposes: 

T o manufacture , buy, sell, export , import , 
t rade in and deal with all kinds of men's afld 
women's clothing apparel , furnishings, furniture, 
and accessories made of any kind of material 
including the manufacture of importât ion, export­
ât ion, wholesale and retail of the raw material of 
which any of the articles may be made , under the 
name of " J . Golden Co . " , with a to ta l capi tal 
stock of twenty thousand dollars ($20,000.), 
divided into 200 shares of one hundred dollars 
($100.) each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , in the Distr ict of Mont rea l . 

Da ted a t t h e office of the At torney General , 
this fifth dav of September , 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7350-O D e p u t y At torney Générai. 

"Jos. Touchette Inc." 

Notice is hereby given t h a t under P a r t 1 of the 
Quebec Companies ' Act, let ters pa ten t have been 
issued by t h e Lieutenant-Governor of t h e Prov­
ince of Quebec, bearing da te the twenty-second 
day of August , 1944, incorporat ing: Joseph-
Richard-Simon Touche t te , Napoléon-Ernest Las­
sonde, merchants , and Jean-Paul Beuregard, 
accountant , all three of the ci ty a n d district of 
Montrea l , Province of Quebec, for the following 
purposes: 

T o manufacture , purchase, sell, import , export , 
t r ade and deal in all k inds of carpets,- rugs, 
oilcloths, musical ins t ruments , electrical appara­
tus , furniture, and household and office furniture 
in general, or any articles which m a y in any 
manner , directly or indirectly, be incidental to 
the foregoing objects, under t h e name of " Jos . 
Touche t te Inc . " , wi th a to ta l capi tal stock of 
nineteen thousand nine hundred dollars ($19,900), 
divided into five hundred (500) common shares 
of a par value of ten dollars ($10) each, and one 
hundred and forty-nine (149) preferred shares of 
a par value of one hundred dollars ($100) each. 

The head office of t h e company will l>e in the 
ci ty of Montrea l , in the district of Mont rea l . 
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Da té du bureau du procureur général, ce 
vingt-deuxième jour d 'août 1944. 

L 'Assistant-procureur général, 
7851-0 !.. DÉSILETS. 

''La ('te de Bois de Sciage de la Rivière aux Pins" 
"Pine River Lumber Co." 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première partie 
de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des let tres patentee, en date 
du t rente e t unième jour d 'août 1944, const i tuant 
en corporation : Jean-Bapt i s te Brown, comptable, 
Louis Girard, avocat , tous deux de la cité de 
Québec, e t Demoiselle Pierrette Gauvin, secré­
taire, de C a p Bouge, tous trois du distr ict de 
Québec, province de Quél>ec, dans les buts sui­
vants : 

Paire le commerce de bois, manufacturer , 
acheter, vendre , importe!' et exporter toutes 
BOrtea de produits , d 'articles et de marchandises 
en bois et en faire le commerce, et particulière­
ment tou tes opérations généralement quelconque! 
se r appo r t an t à l ' industrie ou au commerce de 
bois, sous le nom de "La Cie de Bois de Sciage 
de la Rivière aux P ins" — "Pine Hiver Lumber 
Co." , avec un capital total de dix-neuf mille 
dollars (§19,000), divisé en 190 actions de cent 
dollars (S 100) chacune. 

Le bureau principal de la compagnie sera à 
Québec, dans le district de Québec. 

Daté du bureau du procureur général, ce t rente 
e t unième jour d 'août 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7862-0 L. D É S I L E T S . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twenty-second day of August, 1944. 

L. DÉSILETS, 
?35i Deputy Attorney General. 

"La Ciede Boisdc Sciage de la Rivière aux P ins" 
"Pine River Lumber Co." 

Notice is hereby given tha t under l'art 1 of the 

Quebec Companies ' Act, letters patent bave been 
issued by the I.ieutenant-( iovernor of the 
Province of Q u e b e c , bearing date the thirty-first 
day of August, 1944, incorporating: Jean-Baptute 
Brown, accountant , Louis Girard, advocate, 
both of the city of Quebec, and Miss Pierrette 
( Sauvin, secretary, of ( 'ap Rouge, all three of the 
district of Quebec, Province of Quebec, for the 
following purposes : 

T o carry on a lumber business, to manufacture, 
purchase, sell, import and export all kinds of 
wooden products, articles and I IK rehaiidise 
and to deal therein, and especially, any opera­
tions whatsoever, connected with the lumber 
industry or business, under the name of "La Cie 
de Bois de Sciage de la Rivière aux P i n s " — 
"Pine River Lumber Co." , with a total capital 
stock of nineteen thousand dollars ($19,000), 
divided into 190 shares of one hundred dollars 
($100) each. 

The head office of the company will be a t 
Quebec, in the district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirty-first day of August, 1944. 

L. D É S I L E T S . 
7352 Depu ty Attorney General . 

"La Société des Industriels de Québec" 

Avis est donné qu 'en vertu des dispositions de 
la troisième partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Quél>ec des let tres pa­
tentes , en da te du cinquième jour de septembre 
1944, cons t i tuan t en corporation sans capi ta l -
ac t ions : J . -Léonard Deniers, de Thetford Alines, 
Hervé Baribeau, de Lévis, tous deux industriels 
et Emile Drolet , ingénieur civil et industriel, 
de Québec, tous trois de la province de Québec, 
dans les bu t s su ivan t s : 

Grouper en association les industriels de Québec 
e t aider au développement de l ' industrie dans 
Quél>ee, sous le nom de " L a Société des Indus­
triels de Québec" . 

Le m o n t a n t auquel sont limités les biens immo­
biliers que la corporation peut posséder, est de 
cinq mille dollars ($5,000.00). 

La principale place d'affaires de la corporation 
sera a. Québec, dans le distr ict de Québec. 

D a t é du bureau du procureur général, ce 
cinquième jour de septembre 1944. 

L'Assis tant-procureur général, 
7353-0 L. D É S I L E T S . 

"La Société du Drapeau National, Inc." 

Avis est donné qu 'en ver tu des dispositions de 
la troisième par t ie .de la Loi des compagnies de 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec des let t res 
pa tentes , en da te du vingt-cinquième jour d 'août 
1944, cons t i tuan t en corporation sans capital-
ac t ions : Roger Morissette, électricien, A i thu r 
Juneau , journalier, e t Eddie Desrosiers, chauffeur, 
tous des cité e t distr ict de Montréa l , province de 
Québec, d ans les buts su ivan t s : 

"La Société des Industriels de Québec" 

Notice is hereby given t h a t under Part I I I of 
the Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by t h e Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the fifth day of 
September, 1944, t o incorporate as a corporation 
without share capi ta l : J .-Léonard Deniers, of 
Thetford Mines, Hervé Baribeau, of Levis, both 
manufacturers , and Emile Drolet, civil engineer 
and manufacturer , of Quelx?c, all three of the 
Province of Quebec, for the following purposes: 

T o group the Quebec manufacturers into an 
association and to aid in the development of 
industry in Quebec, under the name of " L a 
Société des Industriels de Québec". 

T h e amoun t t o which the immovable proper ty 
which the corporation may possess is t o be 
limited, is five thousand dollars (85,000). 

The head office of the corporation will be a t 
Quebec, in the distr ict of Quebec. 

Dated a t the office of t h e Attorney General , 
this fifth day of September , 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7353 ^ ' ' D e p u t y At torney General . 

/ 
"La Société du Drapeau National, Inc ." 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I I I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by t h e Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
fifth day of August , 1944, t o incorporate as a 
corporation wi thout share capi ta l : Roger Moris­
se t te , electrician, Ar thur Juneau, labourer, and 
Eddie Dcsrosiers, chauffeur, all three of the city 
and district of Montrea l , Province of Quebec, 
for the following purposes: 

http://partie.de
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Ladite société a en vue de contr ibuer au 
développement du sens patr iot ique et national 
chez nos compatriotes Canadiens-Français ; 

Ladite société a aussi pour fins d 'aider à /a i re 
l'union entre les Canadiens de langue française 
et les Canadiens de langue anglaise; 

Ladite société a également pour Lut de s'oc­
cuper a aider à faire établ ir officiellement un 
drapeau national canadien, drapeau qui puisse 
représenter équitablement les Canadiens de 
langue française e t les Canadiens de langue 
anglaise, sous le nom de " L a Société du Drapeau 
National , I nc . " 

Le mon tan t auquel sont limités les biens immo­
biliers que la corporation peut posséder, est de 
cinq mille dollars («5,000). 

Le bureau principal de la corporation sera à 
Montréal , dans le district de Montréa l . 

Da té du bureau du procureur général, ce 
vingt-cinquiè,me jour d 'août 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7354-0 L. D É S I L E T S . 

"La Sportive, Incorporée" 

Avis est donné qu'en vertu des disposition! de 
la troisième partie de la Loi des compagnies <•' 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec des lettres pa­
tentes, en date du deuxième jour de septembre 
1944, const i tuant en corporation sans capital-
act ions: M. l 'abbé Alexis Rousseau, prêtre-vi­
caire, Georges Cagnon, comptable-gérant , e t 
Roméo Moreau, policier, tous trois de la ville de 
Roberval, district de Roberval , province de 
Québec, dans les buts suivants : 

Promouvoir et répandre les idées sur Dieu e t 
l'Église Catholique Romaine tout en développant 
chez les membres e t le public en général l 'esprit 
d 'uni té , île fraternité et de charité, sous le nom 
de "La Sportive, Incorporée". 

Lefl pouvoirs accordés ne j>euvent pas être 
interprétés comme permet tan t les jeux de hasard, 
les jeux à l 'argent e t les jeux mixtes de hasard 
et d 'habileté . 

Le mon tan t auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que la corporation j)eut possé­
der, est de cinquante mille dollars ($50,000.00). 

Le siège social de la corporation sera à Ro­
berval, dans le distr ict de Roberval . 

D a t é du bureau du procureur général, ce 
deuxième jour de septembre 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7855-0 L. D É S I L E T S . 

"Lawand & Klat, Incorporated" 

Avis est par les présentes donné qu 'en ver tu de 
la première part ie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des let tres 
pa tentes en da te du quatorze août 1944, cons t i tu ­
an t en corporat ion: Joseph Helal, avoca t e t 
conseil en loi du roi, Samuel Lyon Caplan , notaire, 
e t mademoiselle Rebecca Pinsky, fille majeure, 
s ténographe, tous des cité e t district de Montréal , 
Province de Québec, dans les buts su ivan t s : 

L'aire commerce et négoce comme grossistes 
et détai l lants , et manufacturer, acheter, vendre, 
importer , exporter et faire le commerce de robes, 
capes, manteaux, chapeaux, casquet tes , vête­
ments , sous-vêtements, lingerie de toute descrip­
tion pour hommes, femmes et enfants ; mercerie, 
fournitures, gants et mitaines, chaussures, articles 
en cuir e t en caoutchouc, garni tures, d rap , soie et 

The object of the said society is to contr ibute 
to the development of a patriot ic and national 
spirit among our French-Canadian countrymen; 

The said society also has for its purpose to 
endeavour to bring about the union of French-
speaking and English-Speaking Canadians ; 

The said society also has, for i ts purpose, to aid 
in the official establ ishment of a national Cana­
dian flag, which will adequate ly represent both 
French-speaking and English-speaking Cana­
dians, under the name of "La Société du DrspoaU 
National , Inc . " . 

The amount to which the immovable property 
which the corporation may possess is t o be 
limited, is five thousand dollars ($5,000). 

The b e a d office of the corporation will be a t 
Montreal , in the district of Mont rea l . 

Dated at, the office of the Attorney General , 
this twenty-fifth day of August , 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7354 D e p u t y At to rney General . 

"La Sportive, Incorporée" 

Notice is hereby given tha t under P a r t I I I of 
the Quebec Companies ' Act, le t ters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the second day 
of September, 1944, to incorporate as a corpora­
tion without share capital : Reverend abbé 
Alexis Rousseau, assistant parish-priest, Georges 
Gagnon, accountant , manager, and Romeo M o ­
reau, policeman, all three of the town of Roberval , 
district of Roberval, Province of Quebec, for the 
following purposes: 

T o promote and propagate thoughts of ( Jod and 
thoughts about the Roman Cathol ic Church , 
whilst fostering among its members and the pub­
lic in general, a spirit of uni ty, fraternity and 
charity, under the name of "La Sport ive, Incor­
porée". 

The powers granted shall not be interpreted as 
permit t ing games of chance, gambling, and 
mixed games of chance and skill. 

The a m o u n t to which the value of the immov­
able property which the corporation may 
possess is to l)C limited, is fifty thousand dollars 
($50,000). 

The head office of the corporation will be a t 
Roberval , in the district of Roberval . 

Dated a t the office of the At torney General, 
this second day of September, 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7355 Depu ty At to rney General . 

* • 

"Lawand & Klat, Incorporated" 
Notice is hereby given t h a t under Par t I of 

t h e Quebec Companies ' Act, let ters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of t h e 
Province of Quebec, bearing da te the fourteenth 
day of August , 1944, incorporat ing: Joseph 
Helal, advocate and King's Counsel, Samuel 
Lyon Caplan, notary, and Miss Rebecca 
Pinsky, fille majeure, stenographer, all of t h e 
Ci ty and District of Montrea l , Province of 
Quebec, for the following purposes: 

T o carry on the t rade and business as wholesale 
and retail merchants , and to manufacture , buy, 
sell, import , expor t and deal in dresses, capes, 
coats, ha ts , caps, clothing, underwear, men 's , 
ladies' and children's wearing apparel of every 
description, haberdashery, furnishings, gloves and 
mitts, shoes, leather and rubber goods, t r immings , 
cloths, silk and other fabric textures, novelties, 
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autres tissus, nouveautés , ornements , bijouterie, 
montres, horloges, papeterie et quincaillerie, 
verrerie, faïence, coutellerie, jouets e t autres 
articles, produits , commodités e t accessoires du 
même genre, nécessaires ou appropriés aux fins du 
commerce e t agir comme agents , marchands à 
commission ou représentants , et ouvrir des maga­
sins, usines, boutiques, bureaux, en t repôts , sous 
le nom de "Lawant i & Klat , Incorpora ted" , avec 
un capital to ta l de 899,000, divisé en 990 act ions 
de $100 chacune . 

Le siège social de la compagnie sera a Montréa l , 
distr ict de Montréa l . 

Da té du bureau du procureur général, le qua­
torze août 1944. 

L 'Assis tant-procureur général, 
7350 L. D É S I L E T S . 

"L. C. Pharo Co. Ltd." 

Avis est, par les présentes, donné qu 'en vertu 
de la première part ie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des lettres 
pa tentes en date du premier septembre 1944, 
cons t i tuant en corporat ion: Lee C. Pharo, su­
r in tendant d'usine, Merr i t t C. Pharo, technicien 
«le recherches, et Mademoiselle Hazel L. Crosby, 
secrétaire, tous de Thetford-Mines, province de 
Québec, dans les buts su ivan t s : 

Exploiter et explorer des mines et carrières 
de s teat i te dans la province de Québec dans le 
but d 'extraire la s teat i te du sol et donner une 
valeur marchande à ce minerai par tous moyens 
quelconques, soit comme un produit fini en lui-
même ou par une amalgamation avec d 'aut res 
minerais ou produits de toutes sortes, e t vendre 
ou au t rement disposer de ces produits , sous le nom 
de " L . C. Pharo Co. L td ." , avec un capital to ta l 
de quarante-neuf mille dollars ($49,000), divisé 
en 49 actions de mille dollars ($1,000) chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Thetford-
Mines, district d 'Ar thabaska . 

Da té du bureau du procureur général, ce pre­
mier septembre 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7357 L. D É S I L E T S . 

"Les Industries Pont Rouge, Ltée" 
"Pont Rouge Industries, Ltd." 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première 
part ie de la Loi des compagnies de Québec, il a é té 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des le t t res patentes , en date du 
cinquième jour de septembre 1944, const i tuant en 
corporation : René Bélisle, Camille Tessier, comp­
tables, e t Antoine Biron, avocat , tous trois de 
Drummondvil le , dans le district d 'Ar thabaska, 
province de Québec, dans les buts suivants : 

Fabr iquer de la machinerie et de l 'outil lage; 
fabriquer de l 'ameublement ; faire le commerce 
de machineries e t d'outil lage; faire le commerce 
des meubles, sous le nom de "Les Industr ies 
Pon t Rouge, L t é e " — " P o n t Rouge Industr ies , 
L td . " , avec un capital total de quat re -v ingt -
dix-neuf mille dollars ($99,000), divisé en 990 
act ions de cent dollars ($100) chacune. 

Le bureau principal de la compagnie sera à 
Drummondvi l le , dans le distr ict d 'Ar thabaska 

D a t é du bureau du procureur général, ce 
cinquième jour de septembre 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7358-o L. D É S I L E T S . 

ornaments , jewellery, watches, clocks, s tat ionery 
and hardware, glass, crockery, cutlery, toys ami 
other articles, produced, commodities, and 
accessories of the same nature necessary or 
convenient for the purpose of the business and t o 
act as agents , commission merchants or repre­
sentat ives, and to open stores, factories, shops, 
offices, Warehouses, under the name of "Lawand 
& Klat , Incorporated", with a total capital stock 
of $99,000.00, divided into 990 shares of $100.00 
each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , in the District of Montreal . 

b a t e d at the office of the Attorney General , 
this fourteenth day of August, 1944. 

L. DÉSILETS, 
735ti-o Depu ty At torney General . 

"L. C. Pharo Co. Ltd." 

Notice is hereby given tha t under Par t I of the 
Quebec Comparu» s ' Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the first day of 
September, 1944, incorporating: Ix-e C. Pharo, 
p lant superintendent, Merri t t C. Pharo , research, 
technician, and Miss Hazel L. Crosby, secretary, 
all of Thetford Mines, in the Province of Quebee, 
for the following purposes: 

T o operate and explore soapstone mines and 
quarries in the Province of Quebec for the pur­
pose of extract ing soapstone from the soil and 
render this mineral merchantable by any means, 
whatsoever either as a finish product in itself or 
through combination with other minerals or 
products of any kinds, and to sell or otherwise 
dispose of these products , under the name of 
" L . C. Pharo Co. Ltd ." , with a total capi ta l 
stock of forty-nine thousand dollars ($49,000), 
divided into 49 shares of one thousand dollars 
($1,000) each. 

The head office of t h e company will l>e a t 
Thetford Mines, in the District of Arthabaska. 

Da ted at the office of the Attorney General , 
th i s first day of September, 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7357-0 D e p u t y Attorney General . 

"Les Industries Pont Rouge, Ltée" 
"Pont Rouge Industries, Ltd." 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date t h e fifth day of 
September, 19.44, incorporating: René Belisle, 
Camille Tessier, accountants , and Antoine Biron, 
advocate , all three of Drummondvil le , in the 
district of Arthabaska, Province of Quebec, 
for the following pur|M>ses : 

T o manufacture machinery and equipment ; t o 
manufacture furniture; t o deal in machinery and 
equ ipment ; to deal in furniture, under the name 
of "Les Industries Pont Rouge, L t é e " — " P o n t 
Rouge Industries, L td . " with a to ta l capi tal 
stock of ninety-nine thousand dollars ($99,000), 
divided into 990 shares of one hundred dollars 
($100)each. 

T h e head office of t h e company will be a t 
Drummondvil le , in the district of Arthabaska . 

Dated a t the office of the Attorney General , 
this fifth day of September , 1944. 

% L. D É S I L E T S , 
7358 D e p u t y At torney General . 
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"Loomcrafl Arte Incorporated" 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du t rente et un aoû t 1944, 
const i tuant en corporation: Philip Mevrovitch, 
C.R., Har ry Hatshaw, C.B., 8* Nathaniel L. 
Levy, tous avocats des cité et distr ict de Mont­
réal, province de Québec, dans les buts suivants; 

Exercer l ' industrie et le commerce comme 
manufacturière, impor ta teurs , marchands en 
gros et en détail , vendeurs et négociants à forfait 
de soie, satin, coton, laine, fils, étoffes, tissus 
textiles, garnitures, doublures, tissus et mar­
chandises sèches de toutes sortes et descriptions 
utilisés dans la fabrication de vêtements pour 

hommes et femmes, ainsi que de tous articles 
manufacturés, tissus et commodités composés 
en tout OU en partie d'iceux, et de tous autres 
articles, commodités e t tissus nécessaires ou inci­
dents se rapportant aux précédents, sous le nom 
de "Loomcraft Arts Incorporated" , avec un 
capital total de vingt mille dollars (120,000), 
divisé en 200 actions ordinaires de cent dollars 
($100)chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district île Montréal . 

Da té du bureau du procureur général, ce t rente 
e t un août 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7359 L. D É S I L E T S . 

"Montrose Clothing Inc ." 

Avis est, p a r les présentée, donné qu'en ver tu 
de la première partie de la D»i des compagnies 
de Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des let tres 
pa ten tesen da te du t rente et un juillet 1944, cons­
t i tuan t en corporat ion: Michael Garber , conseil 
en loi du Roi, de la cité de Wes tmount , Jacob 
Harold Blumenstein, avocat , Irene Rubin , s téno­
graphe, fille majeure, et Nathan Fish, notaire, 
tous trois de la cité de Montréal , tous du district 
de Montréal , province de Québec, dans les buts 
suivants : 

Acheter, vendre, manufacturer , exporter , im­
porter, distribuer, faire le commerce et le négoce 
de toutes sortes d'étoffes, vê tements , habi ts , pan­
talons, gilets, vestes, salopettes, habi t s de travai l , 
manteaux, pantalons négligés, coupe-vents, cas­
quet tes , fourrures, modes, bretelles, jarretelles, 
filés, tissus, marchandises sèches, cotonnades, 
d rap et dentelles et marchandises imperméables, 
eha|>eaux, formes de cha|>caux ou tous vê tements 
e t marchandises tricotées, e t agir comme tai l ­
leurs, drapiers , bonnetiers, costumiers, pelletiers, 
gant iers e t marchands de vêtements , e t agir 
comme agents de manufacturiers ou agents à 
commission, sous le nom de "Mont rose Clothing 
Inc . " , avec un capital total de dix mille dollars 
($10,000), divisé en 100 actions de cen t dollars 
($100)chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont réa l , 
district de Montréal . 

Daté du bureau du procureur général, ce t rente 
et un juillet 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7300 L. D É S I L E T S . 

"Normandy Inc." 

Avis est, pa r les présentes, donné qu'en ver tu 
de la première partie d o l a Loi des compagnies de 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres 

'Loomcraft Arts Incorporated" 

Notice is hereby given t h a t under Par t I of 
the Q u e l l e Companies ' Act, let ters patent have 
been issued by the Lieutenant-governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirty-first, 
day of August , 1914, incorporat ing: Philip 
Meyerovitch, K.C., Harry Bathsaw, K.C., and 
Nathaniel L. I-evy, all advocates of the City and 
District of Montreal , Province of Quebec, for the 
following purposes: 

To carry on the t rade and business of manu­
facturers, importers, wholesale and retail mer­
chants , dealers and jobbers in silks, satins, 
cot tons, woollens, yarns , clothes, textiles, trim­
mings, linings, fabrics and dry goods of every 
kind and description used in men's and women's 
apparel , as well as in all manufactured articles, 
materials products and commodities composed 
in whole or in part thereof, and all other articles, 
commodities and materials necessary or inciden­
tal in connection with the foregoing, under the 
name of ''Loomcraft Arts Incorpora ted" , with a 
total capital stock ol twen ty thousand dollars 
($20,000), divided into 200 common shares of one 
hundred dollars ($100) each. 

T h e head office of the company will be a t 
Montreal , in the District of Montreal. 

Dated at the office of the At torney General, 
this thirtv-first day of August , 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7359-0 Depu ty At to rney General. 

\J "Montrose Clothing Inc ." 

Notice is hereby given t h a t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act , let ters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the thirty-first 
day of Ju ly , 1944, incorporat ing: Michael Garber, 
King's Counsel, of the City of Westmount , Jacob 
Harold Blumenstein, advocate , Irene Rubin, s te­
nographer, spinster, and Nathan Fish, notary , 
all three of the City of Montrea l , all in the Dis­
tr ict of Montreal , Province of Quebec, for the 
following purposes: 

To buy, sell, manufacture , export , import , dis­
t r ibute , t rade in and deal with all kinds of 
clothing, wearing apparel , suits, p a n t s , jackets , 
vests, overalls, work garments , coats , slacks, 
windbreakers, caps, furs, millinery, suspenders, 
braces, tweeds, fabrics, d r y goods, co t tons , cloth 
and laces and waterproof goods, ha t s , hat frames, 
or any garments , kni t ted goods, and to act as 
tailors, drapers , hosiers, costumiers, furriers, 
glovers and dealers in garments , and to ac t as 
manufacturers ' agents or commission agents , 
under the name of "Mon t rose Clothing Inc . " , 
with a total capital stock of ten thousand dollars 
($10,000), divided into 100 shares of one hundred 
dollars ($100) each. 

The head office of the company will be a t 
Montrea l , in the District of Mont rea l . 

Dated a t the office of the At to rnev General , this 
thirty-first day of July , 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7300-O I y Depu ty At to rnev General . 
/ y — 

\j "Normandy Inc." 
Notice is hereby given t h a t under Par t I of the 

Quebec Companies ' Act, let ters pa ten t have been 
issued b y the Lieutenant-Governor of the 
Province of Q u e l l e , bearing da te the twenty-

~~r 
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patentes en da te du vingt et un août 1944, cons­
t i tuant en corporat ion: Louis Fitch, conseil en Loi 
du Roi, Harold Dinde e t David Gilbert , tous trois 
avocats , des cité e t distr ict de Montréa l , pro­
vince de Quélx'c, dans les buts suivants : 

Exercer le commerce qui consiste à manufac­
turer e t vendre des robes, vêtements de •port, 
blouses pour dames, de la lingerie et en général 
«les vê tements de tous genres pour dames , sous 
le nom de " N o r m a n d v Inc . " , avec un capital 
total de vingt mille dollars ($20,000), divisé en 
300 act ions de cent «lollars ($100) chacune. 

Le liège social de la compagnie s«'ra en la cité 
«le Montréal , distr ict de Montréa l . 

Daté d u bureau du procureur général, le vingt 
e t un aoû t 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7.101 L. D É S I L E T S . 

"Northland Breweries Limited" 

Avis est , par h's présentes, donné qu 'en verttl 
de la première part ie «le la Loi des compagnies de 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, «les le t t res 
pa tentes en date «lu vingt-cinq aoû t 1944, cons­
t i t uan t en corporation: Benjamin Milrot , homme 
d'affaires, de Val d 'Or, Joseph Olivin F o u n d e r , 
agent , e t Char les Noël Barbes, avocat , tous deux 
i lAmos , tous du distr ict d 'Abitibi , province de 
Québec, dans les buts su ivan t s : 

Exercer le commerce de brasseurs e t de fabri­
can t s «le mal t dans tou tes s«'s spécialités : 

Exercer aucun des commerces «le marchands 
et cul t ivateurs «le houblon, commissionnaires en 
malt , marchands , impor ta teurs et dist i l lateurs de 
vins et spiritueux, tonneliers e t emboutei lh 'urs , 
fabricants de bouteilles, fabricants de bouchons 
«le bouteilles, potiers, manufactur iers et mar­
chands d 'eaux gazeuses et minérales e t au t re s 
breuvages, épiciers licenciés, Imteliers, res taura­
teurs , tenanciers de maisons de pension, m a n u ­
facturiers e t marchands «le glace, marchands de 
tabac , cul t ivateurs , laitiers, marchands de levure 
e t vendeurs et sècheurs de grains , sous le nom de 
" N o r t h l a n d Breweries L imi ted" . 

Le m o n t a n t «lu capital-actions de la compagnie 
est de $599,999 divisé en 249,999 ac t ions de $1 
chacune, e t la par t ie «lu capital-act ions «jui sera 
émise comme act ions privilégiées est de $350,000 
divisé en 7,000 act ions d e c inquan te ($50) 
dollars chacune . 

Le siège social de la compagnie sera à Val d 'Or, 
dis tr ict d 'Abit ibi . 

D a t é «lu bureau du procureur général, ce vingt-
cinq a o û t 1944. 

L 'Assis tant-procureur général, 
7302 L. D É S I L E T S . 

"Pan-American Mercantile Sales Inc ." 

Avis est , pa r les présentes, donné qu 'en ver tu 
de la première part ie de la Loi des compagnies «le 
Québec, il a é t é accordé p a r le Lieu tenant -
gouverneur de la province de Québec, des le t t res 
pa ten tes en da te du vingt-«leux aoû t 1944, cons­
t i t uan t en corporat ion: Jacob Harold Blumens-
tein, Michael C . Herman , avocats , e t N a t h a n 
Fish, notaire , tous des cité e t dis tr ict de Mont réa l , 
province de Québec, dans les bu t s su ivan t s : 

Acheter , vendre e t a u t r e m e n t disposer de, dé­
tenir, posséder, manufacturer , produire , expor­
ter e t importer e t faire le commerce, soi t comme 
m a n d a n t s ou agents e t à commission, pa r consi­
gnat ion ou au t r emen t , des marchandises sui­
vantes : a l iments e t produits al imentaires, breuva-

first day of August, 1944, incorporating: Louis 
Fi tch, King's Counsel, Harold Lands and David 
Gilbert, all three advocates, of the City and 
District of Montreal, Province! of Quebec, for 
the following purposesi 

T o carry on the business of manufacturing ami 
selling ladies' dresses, sportswear, blouses, linge­
rie and general ladies' wear of all types, under the 
name of " N o r m a n d y Inc . " , with a total capi tal 
stock of twenty thousand dollars ($20,000), 
divided into 200 shams of one hundred «lollars 
($100) each. 

The chief place of business of the company to 
be in the City of Montreal , in the District of 
Montrea l . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twenty-first day of August, 1914. 

L. DÉSILETS, 
7301-o Deputy Attorney ( lenerel. 

"Nor th land Breweries Limi ted" 

Notice is hereby given tha t under l 'art I of t h e 
Quebec Companies ' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of'Quebec, bearing da te the twenty-fifth day 
of August , 1944, incorporating: Benjamin Milrot, 
businessman, of Val d'Or, Joseph Olivin Fournier, 
agent, and Charles Noël Barbe.-, lawyer, both of 
Amos, all in the District of Abitibi. Province of 
Quebec, for the following purposf -

T o carry on the business of brewers and 
maltsers in all its branches; • 

T o carry on any of the businesses of hop mer­
chants and growers, mal t factors, corn mer­
chants , wine and spirit merchants and importers 
and distillers, coopers and bottlers, bottle makers, 
bot t le stopper makers , potterers, manufacturers 
of ami dealers in aerated and mineral waters and 
other drinks, licensed victuallers, hotel keepers, 
r es tauran t keepers, lodging house keej>ers, ice 
manufacturers and merchants , tobacconists, 
farmers, «lairymen, yeast dealers and grain 
sellers and dryers, under the name of "Nor th land 
Breweries Limi ted" . 

The amount of the capi tal s tock of the companv 
is $599,999.00 divided into 249,999 shares of 
$1.00 each, and the par t of the capital stock to be 
issued as preferred shares is $350,000.00 dollars 
divided into 7,000 shares of fifty ($50.00) dollars 
each. 

The head office of the company will be at Val 
d 'Or, in the Dis t r ic t of Abit ibi . 

Da t ed at the office of the At to rney General, this 
twenty-fifth day of August , 1944. 

L. D É S I L E T S , 
73 /2 -0 D e p u t y Attorney General . 

' "Pan-American Mercantile Sales Inc." 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
t h e Quebec Companies ' Act, let ters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bear ing da te the twenty-
second day of August , 1944, incorporat ing: 
Jacob Harold Blumenstein, Michael C. Herman, 
advocates , and Nathan Fish, notary , all of the 
Ci ty and District of Mont rea l , Province of Que­
bec, for the following purposes: 

To buy, sell and otherwise dispose of, hold, 
own, manufacture , produce, export and impor t 
and deal in, e i ther as^principal or agents , and 
upon commission, consignment or otherwise the 
following goods: food and food products , alco­
holic and non-alcoholic beverages and prépara-
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ges alcooliques et non-alcooliques e t préparations, 
l'acier et le fer et leurs produi ts et sous-produits, 
machinerie, matériaux de construction, vête­
ments , billes, bois de construction, bois de char­
pente, pulpe, pulpe de bois, bois de pulpe, papier 
e t autres produits et sous-produits du bois, 
textiles, lainages et tissus de toutes sortes, cos­
métiques, savons, boutons et ceintures, bijou­
terie, cuir, articles e t valises en cuir, fournitures 
de mai.ion, chaussures, librairie, jouets, objets 
émaillés, vaisselle, poterie en porcelaine, verrerie, 
objets en métal, cables, mercerie, articles pour la 
table, ferronnerie, notions e t nouveautés, instru­
ments d 'optique, horloges, montres et mouve­
ments , outils pour la fabrication de bot tes et 
chaussures, insecticides, engrais chimiques, verre, 
parapluies, produits chimiques; appareils électri­
ques, chirurgicaux et scientifiques, caoutchouc 
e t articles en caoutchouc, papier, sous le nom de 
"Pan-American Mercantile Sales Inc . " , avec un 
capital total de vingt mille dollars ($20,000), 
divisé en 200 actions de cent dollars ($100) cha­
cune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district de Montréa l . 

Da té du bureau du procureur général , c$ vingt-
deux aoû t 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7363 L. D É S I L E T S . 

"Poupart Construction Limited" 

Avis est donné qu 'en vertu de la première part ie 
de la Loi des compagnies de Québec, il a é té 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des le t t res patentes , en da te du 
cinquième jour de septembre 1944, cons t i tuan t en 
corporation: Bruno Ranger , contremaître , Mlle 
Luce Lafontaine, secrétaire, tous deux des cité et 
distr ict de Montréal , e t Hortensius Béique, cour­
tier, de Chambly Bassin, comté de Chambly , 
tous de la province de Québec, dans les buts sui­
van t s : 

S'occuper de toute manière de t r avaux de cons­
t ruct ion de tou tes sortes, y compris bât iments , 
routes , chemins, rues, ponts , viaducs, égouts , 
aqueducs, chemins de course, champs d 'aviation 
e t lignes de transmission électrique, sous le nom 
de " P o u p a r t Construct ion Limi ted" . 

Le capital-actions de la compagnie est divisé 
en 4,000 actions sans valeur au pair ou nominale, 
e t le mon tan t du capital-actions avec lequel la 
compagnie commencera ses opérat ions est de 
vingt mille dollars ($20,000). 

Le bureau principal de la compagnie sera à 
Montréal , dans le distr ict de Mont réa l . 

D a t é du bureau du procureur général, ce 
cinquième jour de sep tembre 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
73G4-0 L. D É S I L E T S . 

"Prominent Garment Inc." 

Avis est, par les présentes, donné qu 'en ver tu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a é té accordé par le Lieutenant -
gouverneur de la province de Québec, des let tres 
patentes en da te du cinq septembre 1944, consti­
t u a n t en corporat ion: Isidore Cohen, manufac­
turier, Rae Cohen, gérante de ventes, fille ma­
jeure, e t Harold S. Freeman, avocat , tous des 
cité et district de Montréa l , province de Québec, 
dans les buts suivants : 

Exercer le commerce de manufacturiers, négo­
ciants , exportateurs , importa teurs , détaillants e t 
marchands en général de toutes sortes d 'habi ts 
pour hommes, femmes e t enfants e t de vêtements 

tions, steel and iron and products or by-products 
thereof, machinery, building materials, wearing 
apparel, logs, lumber, t imber, pu lp , pulp-wood, 
wood-pulp, paper and other products and by­
products of wood, textiles, woollens and fabrics 
of all kinds, cosmetics, soaps, bu t tons and belts, 
jewellery, leather, leather goods and luggage, 
house furnishings, footwear, s tat ionery, toys, 
enamelware-croekery, china pot tery , glassware, 
metalware—, rope, gents, furnishings, tableware, 
hardware , notions and novelties, optical instru­
ments , clocks, watches and movements , boot 
and shoe findings, insecticides, chemical fer­
tilizer, glass, umbrellas, chemicals; electrical, sur­
gical and scientific appara tus , rubber and rubber 
goods, paper , under the name of "Pan-American 
Mercanti le Sales Inc . " , with a total capital stock 
of twenty thousand dollars ($20,000), divided 
into 200 shares of one hundred dollars ($100) 
each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , in the Distr ict of Montreal . 

Dated a t the office of the At torney Genera l , 
this twenty-second day of August , 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7303-O D e p u t y At to rney General. 

"Poupar t Construction L i m i t e d " 

Notice is hereby given t h a t under Par t I of the 
Quebec Companies ' Act, le t ters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bear ing da te t h e fifth day of 
September , 1944, incorporat ing: Bruno Ranger , 
foreman, Miss Luce Lafontaine, secretary, both 
of the city and distr ict of Montrea l , and Hor ten­
sius Béique, broker, of Chambly Bassin, county 
of Chambly , all of the Province of Quebec, for 
the following purposes : 

To engage, in any manner , in construction 
work of every kind, including buildings, high­
ways, roads, s t reets , bridges, viaducts , sewers, 
waterworks, race-courses, aviat ion fields and 
electric transmission lines, under the name of 
" P o u p a r t Construct ion Limi ted" . 

The capi tal s tock of the company will be 
divided into 4,000 shares wi thout par or nominal 
value, and the a m o u n t of capi tal stock with 
which the companv will begin its operat ions is 
twen ty thousand dollars ($20,000). 

The head office of t h e company will be a t 
Montrea l , in the distr ict of Mont rea l . 

Da ted a t t h e office of t h e At torney General , 
this fifth day of September 1944. 

! L. D É S I L E T S , 
7304 D e p u t y At torney General . 

V "P rominen t Ga rmen t I n c . " 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies ' Act, le t te rs pa ten t have been 
issued by t h e Lieutenant -Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the fifth day 
of September , 1944, incorporat ing: Isidore 
Cohen, manufacturer , Rae Cohen, salesmanager, 
spinster of the full age of majori ty, and Harold S. 
F reeman , advocate , all of t h e Ci ty and District 
of Montrea l , Province of Quebec, for the follow­
ing purposes : 

T o carry on t h e business of manufacturers , 
jobbers, exporters , impor te rs , retailers and 
dealers generally in all kinds of men 's , women's 
a n d children's clothing and wearing apparel of all 
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de toutes sortes e t descriptions, comprenant les 
vêtements de sport pour femmes e t hommes, 
coiffures e t chaussures d 'aucune description, e t 
exercer t ous ou aucun des commerces de mar­
chands d'habité, pelletiers, tailleurs, drapiers, 
merciers, bonnetiers, modistes, costumiers, gan­
tiers e t chapeliers, e t exercer le commerce de ma­
nufacturiers, marchands en gros et en détail 
de lainages, articles en coton, sat in, velours, 
velvantine, dentelles, marchandises en soie, tex­
tiles e t t issus textiles «l'aucune sorte e t descrip­
tion, garni tures de four runs et de robes, tresses, 
cordons e t boutons, et de tous articles dans les­
quels en t ren t aucun ou tous des précédents; 

Acquérir e t prendre la maison Prominent 
Ga rmen t • l teg 'd. , une firme enregistrée taisant 
présentement affaires dans 1rs cité et district de 
Montréal sous le nom de "Prominen t Garment 
Inc . " , avec un capital to ta l de vingt mille dollars 
($20,000), divisé en 200 actions ordinaires de 
cent dollars ($100) chacune. 

Le siège social de la compagnie sera en la cité 
de Montréa l , district de Montréa l . 

Daté du bureau du procureur général, ce cinq 
septembre 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7365 L. D É S I L E T S . 

"Quebec Steam Laundry Limited" 

Avis est donné qu'en vertu de la première partie 
de la Loi des compagnies de Québec, il a é té 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des let tres patentes, en date du 
vingt-sixième jour d 'août 1944, cons t i tuant en 
corporat ion: J a c k F a r a g o , buandier, Nora Farago, 
fille majeure, employée de bureau, e t Alfred-H. 
Farago, sur intendant , tous trois des cité et dis­
t r ic t de Québec, province de Québec, dans les 
buts suivants : 

Blanchir, nettoyer, réparer, assurer un service 
général, préparer, manufacturer , acheter ou 
au t r emen t acquérir e t vendre ou au t rement faire 
le commerce ou négoce des produits de la laine, 
produits du coton, produits de la soie, produits 
de la toile, vêtements e t marchandises sèches de 
toutes sor tes; exercer un commerce de buanderie; 
nettoyer, réparer, assurer un service général, 
préparer, manufacturer, acheter, vendre, impor­
te r e t exportei les produits de la laine, produits du 
coton, produits de la soie, produi ts de la toile, 
vêtements e t marchandises sèches de toutes sor­
tes, sous le nom de "Quebec Steam Laundry 
Limited", avec un capital total de quarante-neuf 
mille dollars ($49,000), divisé en 490 actions 
ordinaires de cent dollars ($100) chacune. 

Le bureau principal de la compagnie sera à 
Québec, dans le district de Québec. 

Da té du bureau du procureur général, ce 
vingt-sixième jour d 'août 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7366-0 L. D É S I L E T S . 

"Quebec Yellowknife Gold Mines Limited" 
(Libre de responsabilité personnelle) 

Avis est , par les présentes, donné qu 'en ver tu 
des dispositions de la Loi des compagnies minières 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des let tres 
pa ten tes en date d u dix-huit août 1944, consti­
t u a n t en corporation : John Emmerson Hamil ton, 
comptable, Auguste Mathieu, Conseil en D>i du 
Roi, Wilfred Joseph Grace, Gerald McTeigue, 
tous deux avocats , et George Herman Garfoote, 
commis, tous des cité e t district de Montréal , 
province de Québec, dans les bu t s su ivants : 

kinds and description, including women's and 
men's sportswear, head and foot wear of every 
description, and to carry on all or any of the 
businesses of clothiers, furriers, tailors, drapers , 
haberdashers, hosiers, milliners, costumers, glo­
vers and hat ters , and to carry on the business of 
manufacturers, wholesale and retail dealers in 
woollens, cotton goods, satins, velvets, velveteen, 
lace, silk goods, textiles and textile fabrics of 
every kind ami description, furs and dress trim­
mings, braids, cords and but tons , and all articles 
into the manufacture of which any or all of the 
foregoing enter ; 

T o acquire and take over the Prominent 
Garment Reg'd., a registered firm presently 
doing business in the City and District of Mon­
treal, under the name of "Prominent Garment 
Inc . " , with a total capital stock of twenty thou­
sand dollars ($20,000), divided into 200 common 
shares of one hundred dollars ($100) each. 

The head office of the company will be a t the 
Ci ty of Montreal , in the District of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
th i s fifth day of September, 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7365-o Depu ty Attorney General. 

"Quebec Steam Laundry Limited" 

Notice is hereby given tha t under Par t I of the 
Quebec Companies ' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the twenty-sixth day 
of August, 1944, incorporating: Jack Farago, 
laundryman, Nora Farago, spinster, office em­
ployee, and Alfred-B. Farago, superintendent, 
all three of the city and district of Quebec, 
Province of Quebec, for the following purposes: 

To wash, clean, repair , insure a general service, 
prepare, manufacture, purchase or otherwise 
acquire and sell or otherwise deal or trade in 
woolen, cotton, silk and linen products, clothing 
and dry goods of every kind; carry on a laundry 
business; clean, repair, insure a general service, 
prepare, manufacture, purchase, sell, import and 
export woolen, cotton, silk and linen products, 
clothing and dry goods of every kind, under the 
name of "Quebec Steam Laundry Limited", with 
a total capital stock of forty-nine thousand 
.lollars ($49,000), divided into 490 common 
shares of one hundred dollars ($100) each. 

The head office of the company will be a t 
Quebec, distr ict of Quebec. 

Dated a t the office of the At torney General, 
th i s twenty-sixth day of August , 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7366 Depu ty At torney General. 

"Quebec Yellowknife Gold Mines Limited" 
(No Personal Liability) 

Notice is hereby given t h a t under the provi­
sions of the Quebec Mining Companies ' Act, let­
ters pa ten t have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, bearing da te 
the eighteenth day of August , 1944, incorporat­
ing: John Emmerson Hamil ton, accountant , 
Auguste Mathieu, King's Counsel, Wilfred 
Joseph Grace, Gerald McTeigue, both advocates, 
and George Herman Garfoote, clerk, all of the 
Ci ty and District of Montreal , Province of Que­
bec, for the following purposes: 
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Faire des explorations e t recherches pour Prospect and explore for mines and minerais; 
découvrir des mines et minerais; 

Faire toutes les opérations qui consistent à Ca r ry on all operations by which the soil, 
miner, fouiller, charrier, laver, passer au crible, ear th , rocks and stones may, for the purpose of 
fondre, épurer, broyer ou t ra i ter de quelque autre extract ing any minerals whatsoever, be mined, 
manière que ce soit, le sol ou la terre, les roches dug, raised, washed, cradled, smelted, refined, 
ou les pierres dans le but d 'en extraire des miné- crushed or t rea ted in any manner ; render such 
rais quelconques, donner une valeur marchande minerals merchantable by any means what -
à ces minerais par quelque procédé que ce soit, e t soever; and sell or otherwise dispose thereof, 
les vendre e t au t rement en disposer, sous le nom under the name of "Quebec Yellowknife Cold 
de "Quebec Yellowknife Cold Mines Limited" Mines Limi ted" (No Personal Liability), with a 
(Libre de responsabilité personnelle), avec un total capital stock of three million dollars 
capital total de trois millions de dollars ($3 ,000 , - ($3,000,000), divided into 3,000,000 shares of 
(MX)), divisé en 3,000,000 d 'act ions «l'un dollar one dollar ($1) each. 
($1) chacune. 

Lee actionnaires d e la compagnie n 'encourront The shareholders of the company shall incur 
aucune responsabilité personnelle au delà du no personal liability in excess of the price paid or 
montan t du prix payé ou convenu de payer à la agreed to be paid to the company for its shares, 
compagnie pour ses actions. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , The head office of the company will be a t 
district de Montréa l . Montreal , in the District of Montreal . 

Daté du bureau du procureur général, le dix- Dated a t the office of the At torney General , 
hu i t août 1944. this eighteenth day of August , 1944. 

L'Assistant-procureur général, ' L. D É S I L E T S , 
7307 L. D É S I L E T S . 7307-o D e p u t y At torney General . 

"Regal Specialty Shoppes Incorporated" / "Regal Specialty Shoppes Incorporated" 

Avis est par les présentes donné qu 'en ver tu Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
de la première parue de la Loi des compagnies the Quebec Companies ' Act, let ters patent have 
de Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou- been issued by the Lieutenant-Governor of the 
verneur de la province de Québec, des let tres Province of Quebec, bearing da t e the twenty-
patentes en da te du vingt-quatre juillet 1944, fourth day of Ju ly , 1944, incorporating: Joseph 
const i tuant en corporation : Joseph Helal, conseil Helal, King's Counsel, Royal E . C. Werry, ad-
en loi du roi, Royal E . C . Werry , avocats , et vocates, and Miss Rebecca Pinsky, stenographer, 
mademoiselle Rebecca Pinsky, s ténographe, tous all of the City and District of Montreal , I ' rovmce 
des cité e t district de Montréa l , Province de of Quebec, for the following purposes: 
Québec, dans les buts su ivan t s : 

Faire commerce et négoce comme grossistes et To carry on the t rade and business as wholesale 
détai l lants , e t manufacturer , acheter, vendre, and retail merchants , and to manufacture , buy, 
importer, exporter et faire le commerce de robes, sell, import , export and deal in dresses, capes, 
capes, manteaux, chapeaux, casquet tes , vête- coats, hats , caps, clothing, underwear, men 's , 
ments , sous-vêtements, lingerie de toute des- ladies' and children's wearing apparel of every 
cription pour hommes, femmes e t enfants , description, haberdashery, furnishings, gloves 
mercerie, fournitures, gants e t mitaines, chaus- and mit t s , shoes, leather and rubber goods, 
sures, marchandises en cuir e t en caoutchouc, tr immings, cloths, silk and other fabric textures, 
garni tures, d rap , soie et au t res tissus, nouveautés , novelties, ornaments , jewellery, watches, clocks, 
ornements , bijouterie, montres, horloges, pape- s tat ionery and hardware , glass, crockery, 
terie et quincaillerie, verrerie, faience, coutelle- cutlery, toys a n d other articles, produced, 
rie, jouets e t au t res articles, produits , coinmodi- commodities and accessories of the same na tu re 
tés e t accessoires du même genre, nécessaires ou necessary or convenient for the purpose of the 
appropriés aux fins du commerce, e t agir comme business and to ac t as agents , commission mer-
agents , marchands à commission ou représen- chan ts or representat ives , and to open stores, 
t a n t s , et ouvri r des magasins, usines, boutiques, factories, shops, offices, warehouses, under the 
bureaux, ent repots , sous le nom de "Rega l name of "Regal Specialty Shoppes Incorporated" , 
Specialty Shoppes Incorpora ted" , avec un capital with a to ta l capital stock of $49,000.00, divided 
to ta l de $49,000, divisé en 490 act ions de $100 into 490 shares of $100.00 each, 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera en la cité T h e head office of the company will be a t the 
de Montréal , distr ict de Montréa l . Ci ty of Montrea l , in the Distr ict of Montrea l . 

Da té du bureau du procureur général, le vingt- D a t e d a t the office of the At torney General, 
qua t re juillet 1944. this twenty-fourth day of July , 1944. 

L'Assistant-procureur général, ^ L. D É S I L E T S , 
7308 L. D É S I L E T S . 7 3 G 8 - o „ — D e p u t y At torney General . 

"Seaboards Export and Import Corporation" "Seaboards Export and Import Corporation" 
Avis est par les présentes donné qu ' en ve r tu de Notice is hereby given t h a t under P a r t I of t h e 

la première part ie de la Loi des compagnies de Quebec Companies ' Act, le t ters pa t en t have been 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou- issued by t h e Lieutenant-Governor of the Prov-
verneur de la province de Québec, des le t t res ince of Quebec, bearing da te t h e twenty-four th 
pa tentes en date du vingt -quat re août 1944, day of August , 1944, incorporat ing: J ames 
cons t i tuan t en corporat ion: J ames Rober t Nesbit , Rober t Nesbit , sales engineer, of Montrea l , 
gérant des ventes , de Mont réa l , Province de Province of Quebec, Walter Francis Thorn , 
Québec, Walter Francis Thorn , industr ie l , de industrial ist , of Moose Jaw, Province of Saskat -
Moose Jaw, Province de Saskatchewan, et James chewan, and James Alexander Cowan, journalist, 
Alexander Cowan, journal is te , de Toron to , of Toronto , Province of Ontario, for the following 
Province d 'Ontar io , dans les buts su ivan t s : purposes: 
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Faire commerce comme marchands généraux et 
négociants, exporta teurs , importa teurs , experts 
en marchandises, analystes e t inspecteurs; ache­
ter, vendre , échanger, exporter , importer , faire le 
commerce et négoce de toutes sortes d'articles et 
marchandises, y compris , mais sans limiter la 
généralité «le ce qui p r é c è d e , les matières pre­
mières e t articles manufacturés , marchandises, 
machines, machinerie, vê tements , chaussures, 
textiles, étoffes, marchandises en GftOUtchouC, 
produits c h i m i q u e s , ins t ruments «le mé«lecine, 
voitures automobiles e t aut res , sous le nom de 
"Seaboards Expor t and Impor t Corpora t ion" , 
avec un capital to ta l «le vingt-cinq mille dollars 
($25,000), divisé en 250 actions de cent dollars 
($100) chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à M o n t ­
réal, «listrict «le Mont réa l . 

D a t é «lu bureau «lu procureur général, le vingts-
qua t r e août 1944. 

L 'Assis tant-procureur général, 
7309 L- D É S I L E T S . 

" S . O. Riverln & Cie Ltée" 
" S . O. Riverin Limited" 

Avis est donné qu 'en ver tu «le la première part ie 
de la Loi des compagnies «le Québec, il a é té 
accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec des le t t res patentes , en date 
du vingt-quatr ième jour d 'août 1944, cons t i tuant 
en corporat ion: Stanislas-Oscar Riverin, voya­
geur, manufacturier, Jos . Racicot , commis de 
banque , et Demoiselle Thérèse Prairie, fille 
majeure usant de ses droits, tous des cité e t dis­
t r ic t «le Montréal , province de Québec, dans les 
buts su ivants : 

Manufac turer , vendre en gros e t en détail e t 
faire le commerce d'affiches, enseignes, panneaux-
réclames, soit en bois, en métal , en plastique ou 
en tous autres composée; 

Manufac turer et faire le commerce «le gros e t de 
détail de machineries de toutes sortes, et de meu­
bles meublants «le toutes sortes, en bois, en métal , 
en plast ique ou en tous autres composés; 

Manufac ture r e t faire le commerce de gros e t de 
détail «le vaisselle, bibelots, articles de cuir, 
quincaillerie, vê tements de tou tes sortes, articles 
«le cuisine, de chasse et pêche, d 'objets d 'ar t , sous 
le n o m «le "8.-0. Riverin & Cie L t é e " — " S . O. 
Riverin Limite«l", avec un capital total de t ren te 
mille dollars ($30,000), divisé en 15,000 actions 
communes d 'un dollar ($1) chacune et 150 
act ions privilégiées «le cent dollars ($100) cha­
cune . 

Le bureau principal de la compagnie sera à-
Québec, dans le distr ict de Q u e l l e . 

D a t é du bureau du procureur général, ce vingt 
quat r ième jour d 'août 1944. 

L'Assis tant-procureur général, 
7370-«) L. D É S I L E T S . 

"Sport Play Garments Inc." 

Avis est par les présentes donné qu 'en ver tu 
de la première part ie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des le t t res 
pa ten tes en da te d u t ren te aoû t 1944, cons t i tuant 
en corporat ion: Har ry Lightman, tailleur, de la 
cité de Montréa l , Louis Young, contremaît re , 
Sonia S tu tman , bourgeoise, épouse séparée de 
biens dud i t Louis Young, e t d û m e n t autorisée par 
lui aux fins des présentes, et Samuel Stein, avocat , 
tous trois de la cité d 'Out remont , tous du «listrict 
de Montréa l , Province de Québec, dans les buts 
su ivan t s : 

T o carry on business as general merchants ami 
merchandisers, exp«>rtcrs, importers, merchandis­
ing experts, analysts and surveyors, to buy, sell, 
exchange, export, import , deal in and deal with 
all kinds of goods and merchandise whatsoever, 
including, bu t without limiting the generality of 
the foregoing, raw materials and manufactured 
goods, wares, machines, machinery, clothing, 
footwear, textiles, fabrics, robber goods, chemi­
cals, medical supplies, automotive and other 
vehicles, under the name of "Seaboards Expor t 
and Impor t Corporation'', with a total capi tal 
stock of tweniy-five thousand dollars ($25,000), 
divided into 250 shares of one hundred dollars 
($100) each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , in the District of Montreal . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twenty-fourth day of August, 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7309-o Deputy Attorney General . 

" S . O. Riverin & Cie Ltée" 
" S . O. Riverin Limited" 

Notice is hereby given tha t under Par t I of the 
Quebec Companies ' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing «late the twenty-fourth 
day of August , 1944, incorporating: Stanislas-
Oscar Riverin, traveller, manufacturer, Jos . 
Racicot, bank clerk, ami Miss Thérèse Prairie, 
spinster in use of her rights, all of the city and 
«listrict of Montreal , Province of Quebec, for the 
following purposes: 

T o manufacture , sell, wholesale and retail and 
deal in advert isements , signs, posters, whether of 
wood, metal , plastic or any other compound; 

T o manufacture and deal, wholesale an«l retail , 
in all kinds of machinery and furniture, whether 
of wood, metal , plastic or any other compound; 

T o manufacture and deal, wholesale and retail, 
in crockery, fancy goods, leather articles, hard­
ware, clothing of all kin«ls, kitchen requisites, 
hunt ing gear, fishing tackle, works of art , under 
the name of " S . O. Riverin & Cie L t ée" — S. O. 
Riverin Limited", with a total capital stock of 
th i r ty thousand dollars ($30,000), divided into 
15,000 common shares of one dollar ($1) each 
and 150 preferred shares of one hundred dollars 
($100) each. 

The head office of the company will be a t 
Quebec, in the district of Quebec. 

Dated a t the office of the Attorney General , 
this twenty-fourth day of August, 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7370 Depu ty Attorney General . 

J "Sport Play Garments Inc." 
Notice is hereby given t h a t under P a r t I 

of the Quebec Companies ' Act, let ters pa ten t 
have been issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, bearing da te the 
thirtieth day of August , 1944, incorporat ing: 
Harry Lightman, cut ter , of the Ci ty of Montrea l , 
Louis Young, foreman, Sonia S tu tman , house­
wife, wife separate as to property of the said Louis 
Young and du ly authorized by him for these 
presents, and Samuel Stein, advocate , all three 
of the Ci ty of Outremont , all in the District of 
Montreal , Province of Quebec, for the following 
purposes: 
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Manufacturer, négocier, importer, exporter, 
en gros e t en détail , des robes, habi ts de sport , 
manteaux, costumes, robes pour enfants , femmes 
et fillettes, lingerie de toute description pour 
femmes, vêtements e t lingerie de toute sorte 
pour enfants; faire le commerce de lainages, 
soieries, cotonnades, e t toutes sortes de tissus, 
garnitures, ornements e t toutes au t res étoffes, 
tous ob je t s et commodités employés d a m la 000* 
fection de vêtements pour femmes e t enfants, 
sous le nom de "Sport Play Garments Inc ." , 
avec un capital to ta l de vingt mille dollars 
($20,000), divisé en 200 act ions ordinaires de cent 
dollars (1100) chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district de Montréal . 

Da té du bureau du procureur général, le t rente 
août 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7371 L. D É S I L E T S . 

"West Amulet Mines Limited" 
(Libre de responsabilité personnelle) 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
des dispositions de la I/>i des compagnies minières 
(le Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des let tres 
patentes en date du vingt-hui t aoû t 1944, cons­
t i tuant en corporat ion: William Synion Morlock, 
Bruce Victor McCrimmon, Sydney Ellis Wedd, 
George Keith Mackie, procureurs, e t Emma 
Pearl King, sténographe, tous de la cité de To­
ronto, comté d 'York, province d 'Ontar io , dans 
les buts suivants : 

Faire des explorations et recherches pour 
découvrir des mines e t minerais; 

Faire toutes les opérat ions qui consistent :\ 
miner, fouiller, charrier, laver, passer au crible, 
fondre, épurer, broyer, ou t ra i ter de quelque 
autre manière que ce soit, le sol ou la terre, les 
roches ou les pierres dans le bu t d 'en extraire 
des minerais quelconques, donner une valeur 
marchande à ces minerais par quelque procédé 
que ce soit, e t les vendre e t au t rement en dispo­
ser, sous le nom de "Wes t Amulet Mines Limi ted" 
(Libre de responsabili té personnelle), avec un 
capital total de cinq millions de dollars ($5,000,-
000), divisé en cinq millions (5,000,000) d 'act ions 
d 'une valeur au pair d 'un dollar ($1) chacune. 

Les actionnaires n 'encourront aucune respon­
sabilité personnelle au delà du montan t du prix 
payé ou convenu de payer à la compagnie pour 
ses actions. 

Le siège social de la compagnie sera dans le 
canton de Duparquet , distr ict d 'Abitibi , province 
de Québec. 

Daté du bureau du procureur général, le vingt-
huit août 1944. 

L'Assistant-procureur général-, 
7372 L. D É S I L E T S . 

T o manufacture , deal in, import, export, 
wholesale and retail: children's, ladies 'and misses' 
dresses, sportswear, cloaks, suits, gowns, ladies' 
wear of any description whatsoever, children's 
clothing and wearing apparel of all kinds; and 
dealers in woollens, silks, cot ton, and all other 
kinds of fabrics, t r immings, ornaments and any 
other materials , objects and commodities used 
in the manufacture of ladies' and children's 
wearing apparel , under the name of "Spor t 
Play Garments Inc . " , with a total capital stock 
of twenty thousand dollars ($20,000), divided 
into 200 common shares of one hundred dollars 
($100) each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , in the District of Montreal . 

Dated at the office of the At torney General, 
this thirt ieth day of August, 1914. 

L. D É S I L E T S , 
7371-o D e p u t y Attorney General. 

"West Amulet Mines Limited" 
(No Personal Liability) 

Notice is hereby given tha t under the provi­
sions of the Q u e l l e Mining Companies ' Act, 
let ters pa ten t have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, bearing 
da te the twenty-eighth day of August, 1944, 
incorporating: William Symon Mdrlock, Bruce 
Victor McCrimmon, Sydney Ellis Wedd, George 
Keith Mackie, solicitors, and E m m a Pearl King, 
stenographer, all of the Ci ty of Toronto , in the 
County of York, in the Province of Ontar io, for 
the following purposes: 

To prospect and explore for mines and miner­
a ls ; 

T o carry on all operations by which the soil, 
ear th , rocks and stones may, for the purpose of 
extract ing any minerals whatsoever, lie mined, 
dug, raised, washed, cradled, smelted, refined, 
crushed or t reated in any manner ; render such 
minerals merchantable by any means whatsoever; 
and sell or otherwise dispose thereof, under the 
name of ' W e s t Amulet Mines Limi ted" (No 
Personal Liability), with a total capital stock of 
five million dollars ($5,000,000.), divided in to 
five million (5,000,000) shares of the par value 
of one dollar ($1.) each. 

The shareholders shall incur no personal re-
sponsability in excess of the amount of the price 
paid or agreed to be paid to the company for its 
shares. 

The head office of the company will be a t the 
township of Duparque t , in the District of Abitibi, 
in the Province of Quebec. 

Dated at the office of the At torney General, this 
twenty-eighth day of August , 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7372-o Depu ty Attorney General. 

Lettres patentes Supplémentaires 

"Inter-British Trading Co., Inc ." 

Avis est par les presentee donné qu 'en ver tu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des let tres 
patentes supplémentaires en date du hui t sep­
tembre 1944, changeant le nom de la compagnie 
"Inter-Bri t i sh Trading C o m p a n y " consti tuée en 
corporation par let tres pa ten tes en da te du douze 

Supplementary Letters Patent 

^ ' "Inter-British Trading Co., Inc." 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, supplementary 
letters patent , bearing da te t h e eighth d a y of 
September, 1944, were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, changing 
the name of the company "Inter-Bri t i sh Trading 
C o m p a n y " incorporated by le t ters patent bearing 
da te the twelfth day of L'ebruary, 1941, under t h e 
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février 1941, sous le nom «le "Inter-Bri t ish name of "Inter-Bri t ish Trading Company" , t o 
Trading C o m p a n y " , en celui d e : "Inter-Brit ish tha t of: "Inter-Bri t ish Trading Co., Inc . " 
Trading Co., I nc . " 

Daté du bureau du procureur général, le huit Dated a t the office of the Attorney General, 
septembre 1944. this eighth day of September, 1944. 

L'Assistant-procur«'ur général, L. DÉSILETS, 
7373 L. D É S I L E T S . 7373-0 Deputy At to rney General. 

"Jos. Charlebois Cie Ltée" 
"Jos. Charlebois Co. Ltd." 

Avis est donné qu'en vertu de la première partie 
de la Loi «les compagnies de Québec, il a été ae-
cordé par le Lieutenant-gouverneur «le la pro­
vince de Québec des let tres pa tentes supplé-
mentaires, en date du onzième jour de septembre 
1944, changeant le nom «le la compagnie "Jos . 
Charlebois & Cie Limi tée"—"Jos . Charh'bois 
& Co. Limited", consti tuée en corporation par 
lettres patentes en «late «lu deuxième jour de 
février 1944. sous le nom «le " J o s . Charlebois 
& Cie Limi tée"—"Jos . Charlebois & Co. Li­
mited" , en celui de : "Jos . Charlebois Cie L tée"— 
" J o s . Charlebois Co. L t d . " 

Da té du bureau du procureur général, ce 
onzième jour de septembre 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7374-0 L. D É S I L E T S . 

"New York Auction Co. Ltd." 

Avis est par les présentes donné qu 'en vertu 
de la première part ie «le la Loi des compagnies de 
Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province «le Québec, des let tres pa­
tentes supplémentaires en «late «lu neuf septem­
bre 1944, changeant le nom de la compagnie 
"Mont rea l Fox-Mink Breeders Market ing A«s'n. 
Inc . " , constituée en corporation par lettres pa­
tentes en date du sept août 1941, sous le nom 
de "Mont rea l Fox-Mink Breeders Market ing 
Ass'n. Inc . " , en celui de : " N e w York Auction Co. 
L td . " 

D a t é du bureau du procureur général, le neuf 
septembre 1944. 

L'Assistant-procureur général, 
7375 L. D É S I L E T S . 

4 
"Jos. Charlebois Cie Ltée" 
"Jos. Charlebois Co. Ltd." 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, supplementary 
letters pa ten t have been issued by the Lieute-
iwmt-Governor of the Province of Quebec, 
bearing da te the eleventh day of September 1944, 
changing the name of the company " Jos . Char le­
bois <fc Cie Limitée"—"Jos. Charlebois & Co . 
Limited", incorporated by letters pa ten t bearing 
date the second day of February, 1944, under the 
name of " Jos . Charlebois & Cie Limitée"— 
"Jos . Charlebois & Co. Limi ted" to tha t of 
"Jos . Charlebois Cie Ltée"—"Jos . Charlebois 
Co. L td . " 

Dated a t the office of the Attorney General , 
this eleventh day of September 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7374 / D e p u t y Attorney General . 

• "New York Auction Co. Ltd." 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, supplementary 
letters patent , bearing date the ninth day of 
September, 1944, were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, changing 
the name of the company "Mont rea l Fox-M ink 
Breeders Market ing Ass'n. Inc ." , incorporate*! 
by letters pa ten t bearing date t h e seventh <lay 
of August, 1941, under the name of "Mont rea l 
Fox-Mink Breeders Market ing Ass'n. Inc . " , t o 
t h a t of: "New York Auction Co. L t d . " 

Datetl at the office of the At torney General , 
th i s ninth day of September, 1944. 

L. D É S I L E T S , 
7375-0 D e p u t y At torney General . 

Actions en separation de biens Actions for separation as to property 

Province de Québec, Dis t r ic t de Montréal , 
Cour Supérieure, N° 230,100. Dame Jeanne 
Bachand, modiste, des cité et district de Mont ­
réal, épouse commune en biens de Léo Boudreau, 
alias Léo Boudreaul t , barbier, des mêmes lieux, 
ladite Jeanne Bachand é t an t d û m e n t autorisée 
aux fins «les présentes par jugement rendu le 14 
septembre 1944, par l 'Honorable Juge Pierre-F. 
Casgrain, Demanderesse; vs Ledit Léo Boudreau, 
alias Léo Boudreaul t , barbier, des cité et district 
«le Montréal , Défendeur. 

Une action en séparation de biens a été insti­
tuée en cet te cause le Interne jour de septembre 
1944. 

Montréa l , le 18 septembre, 1944. 

Le Procureur de la demanderesse, 
7381-o G É R A R D L E M I R E . 

Canada , Province de Québec, District de 
Montréal , Cour Supérieure, N° 229339. Dame 
Yvonne Bouchant , res taura t r ice , des cité et 
distr ict de Montréa l , épouse commune en biens 
de Barcley McGreevy, de lieux inconnus, deman­
deresse; vs Barcley McGreevy, autrefois des cité 

Province* of Quebec, Distr ict of Montreal , 
Superior Cour t , No. 230,106. D a m e Jeanne 
Bachand, dressmaker, of the city and district of 
Montreal , wife common as t o proper ty of Léo 
Boudreau alias Léo Boudreault , barber, of t h e 
same place, the said Jeanne Bachand being duly 
authorized for the purposes hereof by a judgment 
rendered September 14th, 1944, by Honourable 
Justice Pierre-F. Casgrain, plaintiff; vs the said 
Léo Boudreau alias Léo Boudreault , barber, of 
the city and district of Montreal , defendant. 

An action for separation as to proper ty has 
been inst i tuted in this cause on the 15th of 
September, 1944. 

Montreal , September 18th, 1944. 

G É R A R D L E M I R E , 
7381 At torney for the plaintiff. 

Canada, Province of Quebec, Distr ict of 
Montreal , Superior Cour t , No . 229339. D a m e 
Yvonne Bouchard, restaurant-keeper, of city and 
district of Montreal , wife common as to property 
of Barcley McGreevy, actually of par ts unknown, 
plaintiff; vs Barcley McGreevy, heretofore of 
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district do Montréa l , e t ac tuel lement de lieux 
inconnus, défendeur. 

Dame Yvonne Mouchard, des cité e t district de 
Montréal , épouse commune en biens de Barcley 
McGreevy, épicier, actuel lement de lieux incon­
nus, a formé contre son mari une demande en 
séparat ion de biens. 

Montréa l , ce 22 sep tembre 1044. 

Les procureurs de la demanderesse, 
7887*41 L A F O N T A I N E & L A F O N T A I N E . 

Johanna Casey, épouse commune en biens de 
Walter P. O'Connor, mécanicien, tous deux des 
cité et dis tr ict de Montréal , a formé contre son 
époux une demande en séparation de biens dans 
la cause portant le N " 230041 des dossiers de la 
Cour Supérieure, district de Montréa l . 

Montréal , le 21 septembre 1944. 

Ije procureur de la demanderesse, 
L A U R E N T D K O U I N . 7382-o 

Province de Québec, District de Montréal , 
N 230417, Cour Su|)érieure. Dame Antoinet te 
Toupin, de Montréal , épouse commune en biens 
de Paul Monastesse, électricien, du même lieu, 
demanderesse, a ce jour intenté une action en 
séparation de biens en cet te cause audit Paul 
Monastesse, défendeur. 

Montréa l , le 22 septembre 1944. 

Les procureurs de la demanderesse, 
7383-0 D U S S A U L T , C A D O T T E & D U S S A U L T . 

the ci ty and district of Montrea l , and actually 
of par t s unknown, defendant . 

D a m e Yvonne Bouchard, restaurant-keeper , of 
the Ci ty and district of Montreal , wife common 
as to property of Barcley McGreevy, heretofore 
of the city and distr ict of Montrea l and actually 
of unknown par ts , has insti tuted an action iii 
separation as to property against her husband. 

Montreal , 22nd Of September 1944. 

L A F O N T A I N E & L A F O N T A I N E , 
7307-0 At torneys for Plaintiff. 

Johanna ( 'asev, wife common as to proper ty of 
Walter P. O'Connor, mechanic, both of the city 
and distr ict of Montreal , has inst i tuted, against 
her husband, an action for separation as to prop­
er ty in the cause bearing No . 330041 of the 
records of the Superior Cour t , distr ict of Mont­
real. 

Montreal , September 21at, 1944. 

L A U R E N T D R O l ' I V 
7382 At torney for the plaintiff. 

Province of Quebec, District of Montreal , 
No. 230417, Superior Cour t . Dame Antoinet te 
Toupin , of Montreal , wife common as to proj>erty 
of Paul Monastesse, electrician, of the same place, 
plaintiff, has taken to-day in this case an action 
for separation as to property against the said Paul 
Monastesse, defendant. 

Montreal , September 22, 1944. 

D U S S A U L T , C A D O T T E & D U S S A U L T , 
7383-o At torneys for plaintiff. 

Actions en séparation de corps et 
de biens 

Actions for separation as to bed and 
board and property 

Canada , Province de Québec, Dis t r ic t de 
Rimouski, N° 8840. Cour Supérieure . Dame 
Sarah McKinnon vs Wallace Campbel l . 

Une action en séparat ion de corps e t de biens a 
é té inst i tuée contre le défendeur le 19 septembre 
1944. 

Rimouski , le 25 septembre 1944. 

Le procureur de la demanderesse, 
7401-o L O U I S - J O S E P H G A G N O N . 

Canada , Province de Québec, Dis t r ic t de 
Montréal , Cour Supérieure, N ° 230,205. Dame 
Jul ie t te Favin , de Mackayvil le , dis tr ict de 
Montréal , épouse commune en biens de Henri 
Labl)é, menuisier, des mêmes lieux, ladite Dame 
Jul ie t te Fav in , d û m e n t autorisée à ester en 
justice aux fins des présentes, par jugement de 
cet te Cour, demanderesse ; vs Henri Labbé, des 
mêmes lieux, défendeur. 

Une action en séparat ion de corps e t de biens 
a é té insti tuée en cet te cause le 21e jour de 
septembre 1944. 

Montréal , le 20 septembre 1944. 
Les procureurs de la demanderesse, 

C A R T I E R , B A R C E L O , R I V A R D & 

7414-0 P E L L E T I E R . 

Canada , Province of Quebec, Distr ict of Ri­
mouski, No . 8840. Superior Cour t . Sarah 
McKinnon vs Wallace Campbel l . 

An action in separat ion as to proper ty and as to 
bed and board has been ins t i tu ted against the 
defendant , the 19th of September , 1944. 

Rimouski, September 25, 1944. 

LOUIS J O S E P H G A G N O N , 
7401-O At to rney for plaintiff. 

Canada , Province of Quebec, Distr ict of M o n t ­
real, Superior Cour t , number 230,205. D a m e 
Jul ie t te Favin , domiciled in Mackayvil le , dis­
t r ic t of Montreal , wife common as t o proper ty 
of Henri Labile, carpenter , of the same place, 
said Ju l ie t te Favin, duly authorized by judgmen t 
from this Cour t t o sue said Defendant , Plain­
tiff; and Said Henr i Labbé, of the same place, 
Defendant . 

An action in separation as t o bed anil board 
and proper ty has been ins t i tu ted in this case 
on the 21st day of September , 1944. 

Montrea l , September 20th, 1944. 

C A R T I E R , B A R C E L O , R I V A R D & 

P E L L E T I E R , 

7414-o At torneys for Plaintiff. 

Avis divers Miscellaneous Notices 

Province de Québec, Distr ict de Joliet te. Province of Quebec, Dis t r ic t of Jol iet te . 
Avis public est par le présent donné que la Public notice is hereby given t h a t the C i ty of 

Cité de Joliet te s'adressera au Lieutenant-gouver- Joliet te will apply to the Lieutenant-Governor in 

\ 
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neur en conseil pour obtenir des lettres-patentes 
modifiant sa charte, en y remplaçant l'article 23 
de ladite charte , par l 'article 137 de la Loi des 
cités et villes (S.U.Q. 1941, chapitre 233) relative­
ment à la division de la cité en arrondissements 
de votat ion. 

Joliet te, le 8 septembre 1944. 

Le secrétaire-trésorier de la Cité de Joliette, 
7260-37-4-0 C A M I L L E BON IN. 

T I R A G E D ' O B L I G A T I O N S 

COMMISSION SCOLAIRE DE S A I N T - A U G U S T I N 
Comté de Roberval 

Les obligations suivantes , émises en vertu do 
la résolution d u 23 mars 1930, ont é té tirées .ni 
sort : 

Denomination de, S 100.00:—-Nos C - l , S. 38, 46, 
56 e t 7 1 . 

Les dites obligations seront remboursables le 
1er novembre 1944, da te à laquelle elles cesseront 
de porter intérêt. 

I / 1 secret a i re-t rés< trier, 
7370-O OSIAS BRASSARD. 

COMMISSION SCOLAIRE DU VILLAGE DE 
b A G O T VILLE 

T I R A G E D ' O B L I G A T I O N S 

Les obligations suivantes , émises en ver tu de la 
résolution du 10 novembre 1942, on t é té tirées au 
sor t : 

Dénomination de $100.00:—Nos C - 4 , 6, 10, 12, 
19, 20, 26, 34, 59, 88, 91 , 94, 103 e t 128. 

Dénomination de S.500.00:—Nos D-29, 39, 40, 
43, 47, 55, 65, 74, 108, 114, 125, 120, 127, 135, 
148, 153, 155, 187 et 189. 

Les di tes obligations seront remboursables le 
1er novembre 1944, da te à laquelle elles cesseront 
de por ter intérêt . 

I^e secrétaire-trésorier, 
7377-0 JOS . -EUG. T R E M B L A Y . 

V I L L E D E B A G O T V I L L E 

T I R A G E D ' O B L I G A T I O N S 

Les obligations su ivantes , émises en vertu du 
règlement numéro 175, on t é té tirées au sor t : 

Dénomination de $100.00:—Nos C-29, 71, 153, 
182, 225, 230, 260, 276, 331 , 333, 335, 388, 390, 
392, 413, 448, 465, 505 e t 553. 

Dénomination de $500.00:—-Nos D-7, 8, 248, 
391, 472, 473, 474, 565, 566, 567, 589, 590, 591, 
592, 593, 747, 867, 873, 875, 901 et 902. 

Les dites obligations seront remboursables le 
1er novembre 1944, da te à- laquelle elles cesseront 
de por ter in térê t . 

Le secrétaire-trésorier, 
7378-o JOS. -EUG. T R E M B L A Y . 

council in order to obtain patent letters modifying 
i t s charter , by replacing article 23 of its charter, 
by article 137 of the c i t ies and Towns Act (R.S.Q. 
1941, chapte r 233) concerning the division of the 
city in to polling divisions. 

Joliette, September the 8th 1944. 

C A M I L L E BON IN, 
Secretary-treasurer of the City of Joliette. 

7260-37-4*0 

D R A W I N G OF BONDS 

S C H O O L COMMISSION OK S T . AUGUSTIN 
County of Roberval 

The following bonds, issued under resolution of 
March 23rd, 1939, have been drawn by lots: 

Denomination of $100.00:- Nos C-l , 5, 38, 46, 
66 and 71. 

The said bonds shall be redeemable on the 1st 
of November 1944, from which date they shall 
Cease to bear interest. 

OSIAS BRASSARD, 
7376*0 Secretary-Treasurer. 

SCHOOL COMMISSION O F THE VILLAGE OF 
BAGOTVILLE 

D R A W I N G O F BONDS 

The following bonds, issued under resolution of 
Noveml>er 10th, 1942, have been drawn by lots: 

Denomination of $100.00:— Nos C-4, 6, 10, 12, 
19, 20, 26, 34, 59, 88, 91 , 94, 103 et 128. 

Denomination of $500.00:—-Nos D-29, 39, 40, 
43, 47, 55, 65, 74, 108, 114, 125, 126. 127, 135, 
148, 153, 155, 187 et 180. 

The said bonds shall be redeemable on the 
1st of November 1944, from which date they 
shall cease to bear interest. 

JOS.-EUG. T R E M B L A Y , 
7377-0 Secretary-Treasurer. 

T O W N OF B A G O T V I L L E 

D R A W I N G O F B O N D S 

The following bonds, issued under By-Law 
No. 175, have been drawn by lots: 

Denomination of $100.00:—-Nos. C-29, 71, 153, 
182, 225, 230, 260, 276, 331, 333, 335, 388, 390, 
392, 413, 448, 465, 505 e t 553. 

Denomination of $500.00:—-Nos. D-7, 8, 248, 
391, 472, 473, 474, 565, 566, 567, 589, 590, 591, 
592, 593, 747, 867, 873, 875, 901 et 902. 

The said bonds shall be redeemable on the 
1st of November 1944, from which da te they 
shall cease t o bear interest . 

JOS. -EUG, T R E M B L A Y , 
7378-o Secretary-Treasurer . 

P A R O I S S E D E L A R O U C H E 

T I R A G E D ' O B L I G A T I O N S 

Les obligations su ivantes , émises en vertu du 
règlement numéro 10, on t é té tirées au sor t : 

Dénomination de $100.00:—Nos C-4, 6, 12, 17, 
19, 29, 41 , 42, 46, 56, 60, 01 e t 64. 

Dénomination de $500.00:—Nos D - l l , 14 et 19. 

P A R I S H O F L A R O U C H E 

D R A W I N G O F B O N D S 

The following bonds, issued under By-Law 
No . 10, have been drawn by lo ts : 

Denomination of $100.00:—Nos C-4, 6, 12, 17, 
19, 29, 41 , 42, 46, 56, 60, 61 and 64. 

Denomination of $500.00—Nos D - l l , 14 and 
19. 
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Les dites obligations seront remboursables le 
1er novembre 1944, da te à laquelle elles cesseront 
de por ter intérêt . 

Le secrétaire-trésorier, 
7379-o A N T O N I O D E L I S L E . 

T I R A G E D ' O B L I G A T I O N S 

P A R O I S S E DE S A I N T - A U G U S T I N 

C o m t é de Roberval 

Les obligations suivantes , émises en vertu du 
règlement numéro 17, ont é té tirées au sor t : 

Dénomination de SI00.00-—Nos C-94, 100, 121, 
154 e t 181. 

Les dites obligations sont remboursables le 1er 
novembre 1944, date à laquelle elles cesseront de 
porter intérêt. 

Le secrétaire-trésorier, 
7380-0 E D O U A R D N I Q U E T . 

Avis est, par les présentes, donné que la com­
pagnie "American Can C o m p a n y " , dont le siège 
social est a, 230 avenue Park, cité de New-York, 
é ta t de New-York, E ta t s -Unis d 'Amérique, a, 
par nouveau pouvoir de procurat ion exécuté le 
29ième jour d 'août 1944, nommé M . Gerald IL 
McVean, de la cité de Montréal , dans la pro­
vince de Québec, son agent principal dans ladite 
Province en lieu et place de M. Gordon Mann , 
aux fins de recevoir les assignations dans tou te 
poursuite ou procédure intentée contre ladite 
compagnie dans les limites de la province de 
Québec; ainsi que les assignations audi t Gerald 
IL McVean comme son agent principal dans la 
province de Québec relat ivement à telles pour­
suites ou procédures, seront acceptées comme 
légales et obligatoires par ladite compagnie à 
toutes fins que de droit . Avis est de plus donné 
que le bureau principal de la compagnie à Mont ­
réal, Québec, est établi au N° 2005 rue Jeanne 
d'Arc, dans ladite cité de Montréal , dans notre 
di te province de Québec. 

Da té du bureau du Secrétaire de la Province, 
le 18 septembre 1944. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
7387 J E A N B R U C H E S I . 

T E R M I N A L H O U S I N G C O M P A N Y , L I M I T E D 

Sommaire du règlement N° 32 

Le règlement N° 32, passé par les directeurs le 
0 juillet 1944, déclare (pie la compagnie a discon­
t inué ses opérations sauf pour fins de ventilation 
de ses affaires et n 'a pas de de t tes ou obligations 
en cours et impayées, et st ipule que, après avoir 
pourvu aux frais de la liquidation, tou t l 'actif 
res tant de la compagnie soit distr ibué au pro rata 
entre ses actionnaires. 

Montréa l , le 25 septembre 1944. 
T E R M I N A L H O U S I N G C O M P A N Y , L I M I T E D , 

Par le secrétaire-trésorier, 
7390 G.-R. S A U C I E R . 

La formation d 'une société, sous le nom de 
"Syndicat du Textile de Soie de Sa in t -Hyac in the" 
pour l 'étude, la défense et le développement des 
intérêts économiques, sociaux e t moraux de la 
profession, a été autorisée par le Secrétaire de la 
Province le 10 septembre 1944. 

Le siège social du syndicat précité est situé à 
Saint -Hyacinthe , dans le distr ict de Sain t -Hya­
cinthe. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
7392-o J E A N B R U C H E S I . 

The said bonds shall be redeemable on the 1st of 
November 1944, from which da te they shall cease 
t o bear interest. 

A N T O N I O D E L I S L E , 
7379-0 Secretary-Treasurer . 

D R A W I N G OF B O N D S 

P A R I S H O F S T . AUGUSTIN 

County of Roberval 

The following bonds, issued under By-Law No. 
17, have been drawn bv lots: 

Denomination of S)00.00-—Nos. C-94, 106, 
121, 154 and 181. 

Une said bonds shall be redeemable on the 1st 
of November 1944, from which da te they shall 
cease to bear interest. 

E D O U A R D N I Q U E T , 
7380-O Secretary-Treasurer . 

Notice is hereby given tha t the American Can 
Company, whose bead office is a t 230 Park 
Avenue, New York City, S ta te of New York, 
Uni ted Sta tes of America, has, by new power of 
a t tornev , executed on the 29th day of August, 
1944, consti tuted Mr. Gerald II . "McVean, of 
the City of Montreal , in the Province of Quebec. 
Chief Agent in said Province, in the place ami 
stead of Mr . Gordon Mann , for the purpose of 
receiving services in any suit or proceeding 
against the said Company within t h e Province of 
Quebec; ami the service of process upon the said 
Gerald II. Me Yean as i ts principal Agent in the 
Province of Quebec in respect of such suits, or 
proceedings, shall be accepted as legal and binding 
by the sait! Company t o all intents and purposes 
whatever. Notice is also given t h a t the princigal 
office of the Company at Montreal , Quebec, is 
established a t 2065 Jeanne d 'Arc Street , in the 
said City of Montreal, in our said Province of 
Quebec. 

Dated at t h e office of the Provincial Secretarv, 
September 18th, 1944. 

J E A N B R U C H E S I , 
7387-o L'nder Secretary of the Province. 

T E R M I N A L H O U S I N G C O M P A N Y , L I M I T E D 

Summary of By-law No. 82 

By-law No . 32, passed by the Directors on 
Ju ly 6, 1944, declares t h a t the C o m p a n y has 
ceased to carry on business except for the purpose 
of winding-up its affairs and has no debts or 
obligations outs tanding and unpaid, and provide 
t h a t , after making provision for the costs of 
winding-up, all the remaining assets of the 
Company are to be distr ibuted pro rata amongs t 
i ts shareholders. 

Montreal , September 25, 1944. 
T E R M I N A L H O U S I N G C O M P A N Y , L I M I T E D , 

By G. R. S A U C I E R , 
7390-o Secretary-Treasurer . 

The formation of an association, tinder the 
name of "Syndicat du Textile de Soie de Saint-
H y a c i n t h e " for the s tudy, defence and promo­
t ion of the economic, social and moral interests 
of the profession, has been authorized by the 
Provincial Secretary on September 16th, 1944. 

The principal place of business of t h e said 
association is a t Saint-Hyacinthe, in the distr ict 
of Saint-Hyacinthe. 

J E A N B R U C H E S I , 
7392 Under Secretary of t h e Province. 
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La formation d 'une société sous le nom de 
"L'Association des Employés des Industries 
Bar ibeau" pour l 'étude, la défense et le déve­
loppement, des intérêts économique!, sociaux et 
moraux de la profession a été autorisée par le 
secrétaire de la province, en date du 27 septembre 
1044. 

Le siège principal de la société est à 02 de la rue 
Commerciale à I^évis. 

Le Sous-secrétaire de la Province. 
74()0-o J E A N B R U C H E S I . 

T h e formation of an association, under t h e 
name of "L'Association des Employés des Indus ­
tries Bar iheau" for the s tudy , defence and promo­
tion of the économie, social and moral interests 
of the profession, has been authorized by t h e 
Provincial Secretary on September 27th, 1944. 

The principal place of business of the associa­
tion is a t 92 "Commerc ia le" street , Levis. 

J E A X B R U C H E S I , 
7400 Under Secretary of the Province. 

Bureaux-Chef Chief-Offices 

W E S T A M U L E T M I N E S L I M I T E D 

(Libre de responsabilité personnelle) 

Avis est , par les présentes, donné que la com­
pagnie "West Amulet Mines Limited" (Libre de 
responsabilité personnelle), constituée en corpora­
tion dans la province de Québec par let tres pa­
tentes accordées en date du 28 aoû t 1944, et 
ayan t son siège social dans le canton de Dupar-
quet dans le comté d 'Abitibi , Québec, a établi 
son bureau à Duparque t , dans ledit canton de 
Duparquet. 

A compter de la date de ce présent avis, ledit 
bureau sera considéré par la compagnie comme 
é tan t le siège social de la compagnie. 

Da té | Toron to , Ontar io , le 30 août 1944. 

W E S T A M U L E T M I N E S L I M I T B O , 

( l i b r e de responsabilité personnelle). 
Le président, 

7384 W. B. M A X W E L L . 

AVIS 

Avis est donné que la compagnie "Autobus 
Founde r L t é e " consti tuée en corporation par 
let tres pa tentes en date du 15 avril 1940, et ayan t 
son principal bureau dans la cité de Québec, où 
elle avai t son bureau situé jusqu 'aujourd 'hui au 
n° 73 de la rue St-Vallier, l 'a t r anspor té au n° 10 
de l 'avenue du Saint-Sacrement, a Québec. 

A compter de la da te du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
é t an t son bureau principal. 

Donné à Québec, ce vingt-sixième jour de 
septembre de l 'année 1944. 

[Sceau] 
7394-0 

Le secrétaire, 
W I L B R O D B H É R E R . 

L E M A G A S I N D E S S P É C I A L I T É S , L I M I T É E 

Avis est par les présentes donné que Le Maga­
sin des Spécialités, Limitée, corporation consti­
tuée par let tres pa tentes de la Province de Quél>ec, 
en da te du t ren te mars mil neuf cent quaran te -

3uatre , ayan t le sièfce de ses affaires à Kénogami, 
ans le dis tr ict de Chicoutimi, a établi son bureau 

ou domicile légal au N° 3 1 , rue Ste-Famil le , à 
Kénogami . 

À compte r de la da te de cet avis, ledit bureau 
est considéré par la compagnie comme é t an t son 
bureau principal . 

Kénogami , 20 septembre 1944. 

Le secrétaire, 
7402-O RAY. B E L L E A U . 

W E S T A M r i .ET M I N E S L I M I T E D 

(No Personal Liability) 

Notice is hereby given t h a t West Amulet 
Mines Limited (No Personal Liabili ty), incor­
porated in the Province of Quebec by Let te rs 
Pa t en t granted on the 28th day of August , 1944, 
and having its Head Office a t the Township of 
Duparquet in the Coun ty of Abitibi, Quebec, 
has established its office a t Duparque t , in the said 
Township of Duparquet, 

From and after the d a t e of this notice the said 
office shall be considered by the C o m p a n y a s 
being the Head Office of the Company . 

Dated a t Toronto , Ontar io , this 30th d a y of 
August, 1944. 

W K S T A M U L E T M I N E S L I M I T E D , 

(No Personal Liabili ty). 
W. B . M A X W E L L , 

7384-o President . 

N O T I C E 

Notice is given t h a t the company "Autobus 
Founder L tée" incorporated by let ters pa ten t 
da ted April 15th, 1940, and having its head office 
in the city of Quebec, where it has had its office 
up to now a t No. 73 St . Vallier street , has moved 
it t o No. 10 Saint Sacrement avenue, Quebec. 

F rom and after the da te of the present notice 
the said office shall be considered by the com­
pany as being i t s head office. 

Given a t Quebec, th is twenty-s ix th day of 
September, in t h e year 1944. 

[Seal] W I L B R O D B H É R E R , 
7394 Secre tary . 

L E M A G A S I N DES S P É C I A L I T É S , L I M I T É E 

Notice is hereby given t h a t "Le Magasin des 
Spécialités, Limitée", a corporation incorporated 
by let ters pa t en t of the Province of Quebec, 
bearing da te t h e th i r t ie th of March , nineteen 
hundred and forty-four, and having i ts place of 
business a t Kenogami, in the distr ict of Chicou­
t imi, has established its office or legal domicile 
a t No . 31, Ste-Famille s t reet , Kenogami . 

From and after the da te of the present notice, 
the said office will be considered by the company 
as being its head office. 

Kenogami , September 26th, 1944. 

R A Y . B E L L E A U , 
7402 Secre tary . 
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Département de l'Agriculture 
Industrie laitière 

COMMISSION DE L ' I N D U S T R I E L A I T I È R E D E LA 

P R O V I N C E DE Q U É B E C 

Ordonnance N° 7-44 

E x t r a i t des procès-verbaux des séances de la 
Commission de l ' Industr ie Laitière de la pro­
vince de Québec. 
Séance du jeudi, 28 septembre 1944, tenue au 

bureau de la Commission de l ' Indust r ie Laitière, 
à Québec, à 10 heures du mat in . 

Présents : M M . Dr Emile Xadeau , président , 
Jules Côté et Gilbert MacMil lan, commissaires, 
Alphonse Savoie, secrétaire. 

Après avoir considéré les conditions de l'in­
dustr ie laitière dans la région de Rivière-du-I .oup; 

L A COMMISSION DÉCRÈTE CE QUI HUIT: 

1. La présente ordonnance s'applique :\ toute 
personne qui, directement ou indirectement, 
vend ou livre du lait dans les l imites de la région 
de Rivière-du-Loup. 

2. La région de Rivière-du-Loup comprend la 
ci té de Rivière-du-Loup. 

3 . T o u t marchand de lait doit payer directe­
m e n t à ses fournisseurs-producteurs, peur chaque 
cent livres de lait qu' i l reçoit de ceux-ci S2.60 net 
F.A.IL la place d'affaires dudi t marchand . 

4 . Nu l ne peut , dans les l imites de ladi te 
région de Rivière-du-Loup, offrir, vendre ou 
livrer du lait à des prix inférieurs à six sous la 
chopine e t onze sous la junte . 

5. Nul ne peut, d a n s les l imites de la dite région 
de Rivière-du-Loup, offrir, vendre ou livrer d u 
lai t à une épicerie, à un hôtel , à un res taurant , à 
une maison de pension, à un marchand ou à t o u t 
au t re établ issement de commerce, à des prix infé­
rieurs à cinq sous e t demi la chopine et dix sous la 
p in te . E n ce qui concerne les maisons de pension, 
le présent art icle ne vise que les établissements 
généralement connus sous ce nom où, moyen­
nan t une considération pécuniaire, on ser t t ren te 
repas ou plus par jour . 

La présente ordonnance annule l 'Ordonnance 
N° 7-H-42 de la di te Commission publiée dans 
la Gazette officielle de Québec du 10 octobre 1942, 
et en t re en vigueur le jour de sa publication dans 
la Gazette officielle de Québec. 

Le secrétaire de ladite Commission est chargé 
de publier la présente ordonnance dans le pro­
chain numéro de la Gazette officielle de Québec. 

Signé: M M . D r E M I L E N A D E A U , 

J U L E S C Ô T É , 

G I L B E R T M A C M I L L A N . 

Approuvée par la Commission des Prix e t du 
Commerce en temps de guerre. 

D . G O R D O N , 

prés ident . 
Certifié: ALPIIONS.E S A V O I E , 

Le Secrétaire, Commission 
7404-O de l ' Indus t r ie Lait ière. 

COMMISSION DE L ' INDUSTRIE LAITIÈRE D E LA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

Ordonnance N° 59-44 

Ext ra i t des procès-verbaux des séances de la 
Commission de l ' Industrie Laitière de la Pro­
vince de Québec. 

Department of Agriculture 
Dairy Industry 

D A I R Y INDUSTRY COMMISSION O F T H E PROVINCE 

O F Q U E B E C 

Order No. 7-44 

Llxcerpt from the proceedings of the meetings of 
the Dairy Indus t ry Commission of the Prov­
ince of Quebec. 

Meet ing of Thursday , September 28th, 1944, 
held in the office of t h e Dai ry Indus t ry Commis­
sion, in Quebec, a t 10 o'clock in the morning. 

Presen t : Messrs. Dr . Emile Nadeau, chairman, 
.Iules Côté and Gilbert MacMil lan, commission­
ers , Alphonse Savoie, secretary. 

Considering the conditions of the dairy indus­
t r y within the region of Rivière du Loup; 

I T IS E N A C T E D AS FOLLOWS: 

1. The present order is applied to any person 
who, directly or indirectly, sells or delivers milk 
within the limits of the region of Rivière du 
Loup. 

2. The region of Rivière du Loup includes the 
city of Rivière du Loup. 

3. Any milk dealer mus t pay directly to his 
producers suppliers, for each hundred pounds of 
milk which he receives from them $2.00 ne t 
F.O.B. business place of said dealer . 

4. N o person shall , within the limits of said 
region of Rivière du Loup, offer, sell or deliver 
milk a t prices interior to six cents a pint and 
eleven cents a quar t . 

5. No person shall , within the limits of said 
region of Rivière du Loup, offer, sell or deliver 
milk to a grocery, a hotel , a res taurant , a board­
ing-house, a dealer or to any o ther business e s t ab ­
l ishment, a t prices inferior to five and half cents 
a pint and ten cents a quar t . As far a s concerns 
boarding-houses, the present article includes 
only es tabl ishments commonly known a s board­
ing-houses where, for mone ta ry consideration, 
t h i r ty meals or more a day are served. 

The present order cancels Order No . 7-H-42 
of said Commission, published in the Quebec 
Official Gazette, October 10,1942, and comes in to 
force on the da te of i t s publication in the Quebec 
Official Gazette. 

The secretary of said Commission is charged 
with the publication of the present order in the 
next issue of the Quebec Official Gazette. 

Signed: Messrs . Dr. E M I L E N A D E A U , 
J U L E S C Ô T É , 

G I L B E R T M A C M J L L A N . 

Concurred in by the War t ime I*rices and 
T r a d e Board. 

D . G O R D O N , 

Pres ident . 
Certified: A L P H O N S E S A V O I E » 

T h e Secretary, Dai ry 
7404-O Indus t ry Commission. 

D A I R Y INDUSTRY COMMISSION O F THE PROVINCE 

O F Q U E B E C 

Order No. 59-44 

Excerpt from the proceedings of the meetings of 
t h e Dai ry Indus t ry Commission of the Prov­
ince of Quebec. 
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Séance <lu jeudi, 28 septembre 1944, tenue au 
liiircau de la Commission de l ' Industr ie Laitière, 
à Québec, à 10 heures du mat in . 

Présents: M M . Dr Emile Nadeau, Président, 
.Iules Côté e t (Jill>ert MacMil lan, ( 'oinmissaires, 
AlphonM Savoie, Secrétaire. 

Après avoir considéré les conditions de l ' indus­
trie laitière dans la région de Waterloo; 

LA COMMISSION DÉCRÈTE CE QUI S U I T : 

1. La présente ordonnance s'applique à tou te 
personne qui, d irectement ou indirectement, vend 
ou livre du lait dans les limites de la région de 
Waterloo. 

2. La région de Waterloo comprend la ville de 
Waterloo. 

Tout marchand de lait cru doit payer direc­
tement à ses fournisseurs-producteurs, pour cha­
que cent livres de lait qu'il reçoit de eeux-ei, au 
moins S2.00 net F.A.B. la place d'affaires dudi t 
marchand. 

4. Tout marchand de lait pasteurisé doit payer 
directement à ses fournisseurs-producteurs, pour 
chaque cent livres de lait qu'il reçoit de ceux-ci, 
au moins §2.50 net F. A.H. la place d'affaires dudit 

marchand. 
5. Sauf les dispositions de l'article 0 ci-dessous, 

nul ne peut , dans les limites de ladite région de 
Waterloo, offrir, vendre ou livrer :\ son domicile 
ou il sa place d'affaires OU au domicile de l 'ache­
teur du lait à des prix inférieurs à six sous la cho­
pine e t onze sous la pinte . 

0. Nul ne peut, dans les limites de ladite 
région «le Waterloo, offrir, vendre ou livrer du lait 
à une épicerie, à un res taurant , à un hôtel, à un 
marchand ou à tou t au t re établissement de com­
merce, à un prix inférieur à cinq sous et demi la 
chopine et dix sous la pinte. 

La présente ordonnance annule l 'ordonnance 
N ° 59-E-38 concernant la région de Waterloo e t 
entre en vigueur le jour de sa publication dans la 
Gazette officielle de Québec. 

Le secrétaire de ladite Commission est chargé 
de publier la présente ordonnance dans le pro­
chain numéro de la Gazette officielle de Québec. 

(Signé) : M M . Dr E M I L E N A D E A U , Président, 
J U L E S C<",TÉ, 

C I L B E R T M A C M I L L A N . 

(Certifié): A L P H O N S E S A V O I E , 

7405-O Secrétaire. 

Meet ing of Thursday , September 28th, 1944, 
held in the Office of the Dairy Indus t ry Commis­
sion, in Quebec, at 10 o'clock in the morning. 

Present : Messrs Dr. Emile Nadeau, President, 
Jules Coté a\nd Cilbert MacMillan, Commission­
ers, and Alphonse Savoie, Secretary. 

After having considered the conditions of the 
dairy industry within the region of Waterloo; 

I T IS E N A C T E D AS FOLLOWS: 

1. The present order is applied to any person 
who, directly or indirectly, sells or delivers milk 
within the limits of the region of Waterloo. 

2. The region of Waterloo includes the town of 

Waterloo. 
3. Any raw-milk dealer must pay directly to 

his producer-suppliers, for each hundred pounds 
of milk which he receives from t h e m , a t least 
12.60 net F.O.B. business place of said dealer. 

4. Any pastcurized-milk dealer mus t pay 
directly to his producer-suppliers, for each 
hundred pounds of milk which he receives from 
them, a t least §2 .50 net F.O.B. business place of 
said dealer. 

5. Save Uie provisions of article 0 hereunder, 
no person shall, within the limits of said region of 
Waterloo, offer, sell or deliver, at his home or a t 
his business place or at the home of the purchaser, 
milk at prices inferior to six cents a pint and 
eleven cents a quar t . 

0. N o person shall, within the limits of said 
region of Waterloo, offer, sell or deliver milk to a 
grocery, a res taurant , a hotel, a dealer or t o any 
other business establishment, at a price inferior 
t o five and a half cents a pint and ten cents a 
qua r t . 

The present order cancels Order No . 59-E-38 
concerning the region of Waterloo and comes into 
force on the da te of its publication in the Official 
Gazette of Quebec. 

The Secretary of said Commission is charged 
with the publication of the present order in the 
next issue of the Official Gazette of Quebec. 

(Signed) : Messrs. Dr . E M I L E N A D E A U , President , 
J U L E S C Ô T É , 
G I L B E R T M A C M I L L A N . 

(Certified): A L P H O N S E S A V O I E , 
7405-O Secretary. 

Département de l'Instruction publique Department of Education 

N° 1116-42. No . 1116-42. 
Québec, le 19 septembre 1944. Quebec, September 19th, 1944. 

D e m a n d e est faite de détacher de la municipa- Application is made t o detach from t h e school 
lité scolaire de Clermont , comté de l'Abitibi- municipal i ty of Clermont , coun ty of Abitibi-
Ouest , les lots 58 à 62 inclusivement des rangs West, lots 58 t o 62 inclusively of Ranges VI and 
VI e t VI I du canton de Demeloises pour les VI I of the township of Demeloises, a n d t o annex 
annexer à celle de Normeta l . the same t o t h a t of Normeta l . 

Pour le Sur in tendant , JOS.-A. P A Q U E T , 
7330-38-2-O JOS.-A. P A Q U E T . 7330-38-2 for the Super in tendent . 

Conformément à la Loi 8, Geo. VI , chapi t re 15, In accordance with the Act 8 Geo. VI , Chap te r 
section 1, article 3, je donne avis que la majorité 15, Division 1, Section 3, I give notice t h a t the 
des commissions scolaires de Richmond-Drum- majori ty of t h e school boards in the Richmond-
mon-Ar thabaska ont présenté une requête en vue Drummond-Ar thabaska uni t have petitioned 
de l 'érection d 'une commission scolaire centrale, for the erection of a central schopl board . 

Québec, le 20 sep tembre 1944. Quebec, September 26, 1944. 

Le su r in tendan t de l ' instruction publique, V I C T O R D O R É , 
7395 V I C T O R D O R É . 7395-o Super in tendent of Educat ion . 
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Département des Terres & Forêts Department of Lands & Forests 

AVIS N O T I C E 

Cadastre officiel de la paroisse de St-('oloml>-de- Officiai Cadas t re of the Parish of St . Colomb-de-
Sillery, Division d 'enregistrement de Québec. Sillery, Registration Division of Quebec. 

Avis es t par la présente; donné que les lots Notice is hereby given tha t lots 53-1 to 53-7 are 
58-1 a 53-7 sont annulés conformément aux dis- camelled in vir tue of Article 2174A of the civil 
positions de l'article 2174A du Code civil. Code. 

Québec, le 20 août 1944. Q u e l l e , August the 20th, 1944. 
Ministère des Terres et P o n t s , D e p a r t m e n t of Lands and Forests. 

Service du Cadastre, Cadastra l Branch, 
Le Bous-Ministre, A VIL A BE D A R D , 

7390-O AVI LA B É D A R D . 7390-o D e p u t y Minister. 

Examens du Barreau—Bar Examinations 

BARREAU DE QUÉBEC.—BAR OF QUEBEC. 

C A N D I D A T P O I H L ' A D M I S S I O N A L ' F . T I D F , D U D I U J I T . — C A N D I D A T F rOI T I I K A D M I S S I O N T O -iyu: S T L D Y O F L A W 

Nom 

Name 

Prénom 

Surname 
Age 

Résidence 

Residence 

Collèges 

Colleges 

Cimon 20 Qu6l>ec ( 'ullège des Jésuites et 
Ste-Anne de lu Po-
eatière. 

20 ( 'ullège des Jésuites et 
Ste-Anne de lu Po-
eatière. 

Québec, le 19 septembre 1941—Quebec, September 19th, 1944. 

7321-38-2-0 

I,e Secrétaire du Rarreuu «le Quélx-c, 
EDOUARD LA LIBERTE, 

S.M RI'tury of the Quel>ec Har. 

B A R R E A U D E M O N T R É A L . — HAR OF M O N T R E A L . 

< A V 1)1 D A T S l ' O I U I . ' A D M I S S I O N A I . ' É T C D K OV D H O I T . — C a N D I D A T K S F O U T H F A D M I S S I O N T O T H F S T C D Y O F L A W . 

Noma 

Names 

Prénoms 

Surnames 
Age 

Résidence 

Residence 

( 'ollèges 

( 'olleges 

1.—Arbour 80 
31 
21 
25 

Institut Monceau—St-Hilaire. 
Collège Marie-Anne. 
Professeur A. I.adoueeur. 
Université McGîlL 

80 
31 
21 
25 

Institut Monceau—St-Hilaire. 
Collège Marie-Anne. 
Professeur A. I.adoueeur. 
Université McGîlL 

21.—Mussicotte 
22.—Wright \V. R. . . 

80 
31 
21 
25 

Montréal 

Institut Monceau—St-Hilaire. 
Collège Marie-Anne. 
Professeur A. I.adoueeur. 
Université McGîlL 

80 
31 
21 
25 

Institut Monceau—St-Hilaire. 
Collège Marie-Anne. 
Professeur A. I.adoueeur. 
Université McGîlL 

Montréal, le 2(5 septembre 1944.—Montreal, Septeml>er 26th, 1944. 
Le secrétaire du Hiirreuu dS Montréal, 

OEORC.E HRODERK'K, 
7303-39-2-O • Secretary of the Har of Montreal. 

Minutes de notaires 

Avis est par le présent donné, conformément 
aux dispositions du Code du Notar ia t , qu 'une 
requête a été présentée par monsieur Roger M a r ­
chand, notaire, demeurant à St-Hasile-le-Crand, 
comté de Chambly, e t p ra t iquant à Ste-Julie-de-
Verchères, distr ict judiciaire de Richelieu, par 
laquelle il demande la transmission, en sa faveur 
des minutes , répertoire e t index de monsieur 
Napoléon-P. Lapierre, en son vivant notoire, qui 
exerçait à Ste-Julienle-Verchères, dis tr ict judi ­
ciaire de Richelieu. 

Québec, le 1er septembre 1944. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
7200-3G-5-O J E A N B R U C H E S I . 

Notarial Minutes 

Notice is hereby given, pursuant t o the provi­
sions of the Notar ia l Code, t h a t a petition has 
been presented by Mr . Roger Marchand , notary, 
residing a t St-Basile-le-Grand, coun ty of Cham­
bly, and practising a t Ste-Julie-de-Verchères, 
judicial distr ict of Richelieu, whereby he asks 
for the transfer in his favour of the minutes, 
rejwrtory and index of M r . Napoléon-P. Lapierre, 
in his lifetime notary , practising a t Ste-Julie-de-
Verchères, judicial dis tr ict of Richelieu. 

Quebec, September 1st, 1944. 

J E A N B R U C H E S I , 
7200-30-5 Under Secretary of the Province. 
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Avis est par le présent donné, conformément 
aux dispositions du Code du Notar ia t , qu 'une 
requête a é té présentée par monsieur Joseph J a c ­
ques Lagassé, notaire, demeuran t e t p ra t iquan t à 
Sherbrooke, distr ict judiciaire de Saint-François , 
par laquelle il demande la t ransmission, en sa 
faveur, des minutes , répertoire e t index de Me 
Edward H. Worthington, notaire , démissionnaire, 
gui pratiquait à Sherbrooke, distr ict judiciaire de 
Sain t -François . 

Québec, le 25 sep tembre 1944. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
7380-39-6-0 J E A N B R U C H E S I . 

Nominations 

N° 1081-el. 
Québec, le 31 aoû t 1944. 

Il a plu à Son Honneur le Lieu tenant -Couver -
neur-en-Conseil par arrêté ministériel en date du 
29 aoû t 1944, de nommer M M . R a y m o n d Côté 
e t Marcel Dufour au poste de commissaires d'éco­
les pour la municipal i té scolaire de "Exa l t a t ion-
de-la-Ste-Croix-de-Tadoussac", comté de Sa-
guenay, en remplacement de M M . Tancrède 
Bouliane et A r m a n d Savard . 

N ° 1081-el. 

Il a plu ;\ Son Honneur le Lieutenant-Gouver-
neur-en-Conseil par ar rê té ministériel en da te du 
29 aoû t 1944, de nommer M M . Fabien Locas et 
Maurice Locas au poste de commissaires d*écoles 
pour la municipal i té scolaire de Mont -Rougeau , 
comté de Laval . 

N ° 1793-el. 

Il a plu à Son Honneur le Lieu tcnant -Gouver-
neur-en-Conseil par ar rê té ministériel en da te du 
29 août 1944, de nommer M. A r m a n d Beaulieu 
au poste de commissaire d écoles pour la muni ­
cipali té scolaire de Villeroy, comté «le Lotbinière. 

Il a plu à Son Honneur le L ieu tenan t -Gouver -
neur-en-Conseil par a r rê té ministériel en «late du 
29 août 1944, de nommer M . Ludger Bouchard en 
remplacement de M . Joseph Bérubé, au poste de 
commissaire d'écoles pour la municipal i té scolaire 
d e St-Michel-de-Mistassini , comté de Roberval . 

Il a plu à Son Honneur le Lieu tenan t -Gouver -
neur-en-Conseil , pa r ar rê té ministériel en da te du 
29 aoû t 1944, de nommer M M . Camil le Lavoie e t 
Joseph Dagenais, en remplacement d 'eux-mêmes, 
au poste de commissaires d'écoles pour la muni­
cipali té scolaire de St-Elzéar-«le-Laval, dans le 
comté de Laval . 

N ° 77-el. 
Québec, le 1er sep tembre 1944. 

Il a plu à Son Honneur le Lieu tenaut -Gouver-
neur-en-Conseil , pa r ar rê té ministériel en «late du 
29 aoû t 1944, de nommer M . A r m a n d Vadnais 
au poste de commissaire d'écoles pour la munici­
pali té scolaire de l 'Ange-Gardien, d a n s le 
comté de Rouvil le . 

N ° 1931-el. 

Il a plu à Son Honneur le Lieutenant -Gouver­
neur en Conseil pa r ar rê té ministériel en da te du 

Notice is hereby given, pursuan t to the provi­
sions of the Notar ia l Code, t h a t a petition has 
been presented by Mr . Joseph Jacques Lagassé, 
no ta ry , residing and practising a t Sherbrooke, 
judicial «listrict of Saint Francis , wherebyl ie asks 
for t h e transfer in his favour of the minutes, 
repertory and index of Me Edward B . Worthing-
ton , resigning no tary , who practised a t Sher­
brooke, judicial distr ict of Saint Francis . 

Quebec, September 25th, 1944. 

J E A N B R U C H E S I , 
7389-39-5 Under Secretary of the Province. 

Appointments 

No. 1081-el. 
Quebec, August 31st, 1944. 

His Honour t h e Lieutenant-Governor in 
Council has been pleased, by Order in Counci l 
da ted August 20th, 1944, t o appoin t Messrs . 
R a y m o n d Cô té and Marcel Dufour , School 
Commissioners for the school municipal i ty 
of "Exa l t a t ion -de - l a -S te -Cro ix -de -Tadoussac" , 
coun ty of Saguenay, to replace Messrs . Tancrède 
Bouliane and Armand Savard . 

No . 1081-el. 

His Honour the Lieu tenant -Governor in 
Council has been pleased, by Order in Council 
da ted Augus t 29th, 1944, t o appoin t Messrs . 
Fabien Locas and Maur ice Locas, School Com­
missioners for the school municipal i ty of M o n t -
Rougeau, county of Laval . 

No. 1793-el. 
His Honour the Lieu tenant -Governor in 

Council has been pleased, by Order in Council 
da ted August 29th, 1944, t o appo in t M r . A r m a n d 
Beaulieu, School Commissioner for the school 
municipali ty of Villeroy, coun ty of Lotbinière. 

His Honour the Lieutenant -Governor in Coun­
cil has been pleasetl, by Order in Council da ted 
August 29th, 1944, t o appo in t M r . Ludger Bou­
chard to replace M r . Joseph Bérubé , as School 
Commissioner for the school municipal i ty of S t -
Michel-de-Mistassini , coun ty of Roberva l . 

His Honour t h e Lieu tenant -Governor in 
Council has been pleased, by Order in Council 
da ted August 29th, 1944, t o appo in t Messrs . 
Camille Lavoie and Joseph Dagenais , t o replace 
themselves, School Commissioners for t h e school 
municipali ty of St-Elzéar-de-Laval , in the coun ty 
of Laval . 

No . 77-el. 
Quebec, Sep tember 1st, 1944. 

His Honour the Lieu tenan t -Governor in 
Council has been pleased, by Order in Council 
da ted August 29th, 1944, t o appo in t M r . A r m a n d 
Vadnais, School Commiss ioner for the school 
municipal i ty of l 'Ange-Gardien, in t h e coun ty of 
Rouville. 

No . 1931-el. 
His Honour t h e Lieu tenan t -Governor in 

Council has been pleased, by Order in Council 
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29 août 1044, de nommer M M . Roméo Pépin et da ted August 29th, 1944, to appoin t Messrs. 
Ernest Anetil au poste de commissaires d'écoles, Roméo Pépin and Ernes t Anctil, School Commis-
en remplacement de M M . Léon l^eblanc e t Lo» sioners to replace Messrs . Léon Leblanc and 
renie Turco t t e , pour la municipali té scolaire de Lorenzo Turco t t e , for the school municipality of 
Pascal II, dans le comté de l 'Ahitihi-Est. Pascalis, in the county of Abitibi-East . 

11 a plu à Son Honneur le Lieutenant-Gouver- His Honour the Lieutenant-Governor in 
neur-cn-( 'onseil par ar rê té ministériel en da te du Council has been pleased, by Order in Council 
2!) août 1944 de nommer M. Leopold Lebreux au dated August 29th, 1944, t o appoint Mr . Leopold 
poste de commissaire d'écoles pour lesecond ternie Lebreux, School Commissioner, for a second term 
d'office, pour la municipali té scolaire de Cas ta - of office, for the school municipali ty of Casta-
gnier, dans |e comté de l 'Abit ibi-Est . 7386-0 gnier, in the county of Abit ibi-East . 738») 

Ventes pour taxes municipales 

Province de Québec 

VlLLK DE B O U R L A M A Q U E 

Sales for Municipal Taxes 

Province of Quebec 

T O W N OK B O U R L A M A Q U E 

Avis public est par les présentes donné, «pie la 
propriété ci-après décrite, située, dans la Ville 
de Bourlamaque, sera vendue à l 'enchère public 
au bureau du soussigné, 39 avenue Perraul t , 
Bourlamaque, M E R C R E D I , le D I X - H U I T I È ­
M E jour d ' O C T O B R E , 1944, à D I X heures du 
matin, pour taxes municipales e t scolaires avec 
intérêts, plus les frais subséqucmmcnt encourus, 
à moins que ces taxes et dépens ne soient payés 
avan t la ven te ; cet te propriété sujet aux condi­
tions d 'un bail emphyteu t ic : 

\YM. J E N S E N — L o t N ° 479, du cadas t re officiel 
de la ville de Bourlamaque, comté d 'Abit ibi . 

Donné, à la Ville de Bourlamaque, ce seizième 
jour de septembre, 1944. 

Le secrétaire-trésorier, 
7319-38-2-0 A. R. R A N D A L L . 

Public notice is hereby given tha t the property 
hereinafter described, s i tuated in the Town of 
Bourlamaque, will be sold a t public auction a t 
the office of the undersigned, 39 Perraul t Ave., 
Bourlamaque, on W E D N E S D A Y , O C T O B E R 
E I G H T E E N T H 1944, a t T E N o'clock in the 
forenoon, for municipal and school taxes with 
interests, plus the costs subsequently incurred, 
unless the said taxes and costs be paid before the 
sale; said property subject to the te rms of an 
Emphyteu t i c lease: 

Wit. J E N S E N — L o t No. 479, of the official ca­
dastre of the Town of Bour lamaque, Abitibi 
County . 

(oven at the Town of Bour lamaque, this 10th 
day of September , 1944. • 

A. R. R A N D A L L , 
7319-38-2-0 Secretary-Treasurer. 

Canada , Province de Québec 

C O R P O R A T I O N D E LA V I L L E DE M A G O G 

Canada , Province of Quebec 

C O R P O R A T I O N OF T H E T O W N O F M A G O G 

Avis public est par les présentes donné par le 
soussigné, Alphonse Girard, secrétaire-trésorier 
de la Corporat ion de la Ville de Magog , q u e les 
propriétés ci-dessous désignées seront vendues à 
l 'enchère publique au bureau du soussigné, le 
L U N D I 30 O C T O B R E 1944, à D I X heures de 
l 'avant-midi pour satisfaire au paiement des taxes 
municipales e t scolaires et intérêts ment ionnés 
ci-dessous e t les frais qui seront subséquemment 
encourus à, moins q u e lesdites taxes, in térê ts et 
frais n 'a ient été payés avan t la ven te au bureau 
de la Corporat ion de la ville de Magog, à Magog, 
Québec. 

Publie notice is hereby given by t h e under­
signed Alphonse Girard, secretary-treasurer of the 
Corporation of the Town of Magog, tha t the 
properties hereinafter designated shall be sold by 
public auction in the office of the undersigned on 
M O N D A Y , O C T O B E R 30th, 1944, a t T E N 
o'clock A.M. in payment of the Municipal and 
School taxes and interest mentioned hereafter 
and the costs t o be subsequently incurred, unless 
the said taxes, interest and costs be paid before 
the sale a t the office of t h e Corporat ion of the 
Town of Magog a t Magog, Que. 

Nom du propriétaire N° du lot Intérêt 
— — Taxes — Total 

Name of proprietor Cadastral No . Interest 

468 S 139 93 
2 0 . 3 5 

S 22 .10 
2 .59 

$ 162.03 
22 .94 4 6 9 . . . . 

S 139 93 
2 0 . 3 5 

S 22 .10 
2 .59 

$ 162.03 
22 .94 

S 22 .10 
2 .59 

$ 162.03 
22 .94 

Donné en la ville de Magog, ce 18ème jour de Given in the Town of Magog, this 18th day 
septembre 1944. of September 1944. 

Le secrétaire-trésorier, 
7320-38-2-O A. G I R A R D . 7320-38-2-O 

A. G I R A R D , 
Secretary-Treasurer . 
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AVIS P U B L I C est par le présent donné que 
les T E R R E S et H É R I T A G E S sous-mentionnés 
ont été saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tel que mentionné plus bas. 

ARTHABASKA 
Fiiti Facias et Je Terris 

Cour Supérieure.—District d'Arthabaska 
Montréal, à savoir: j p ASTON A R C H A M -

X 103730 | ^ * BAULT, avocat, do­
micilié à Montréal, et pratiquant sa profession 
d'avocat en les cité et district de Montréal, de­
mandeur; vs D A M E BLANCHE EUPHRASIE 
BOURASSA, épouse séparée de corps et de biens 
de Francois Xavier Amyot, et le dit FRANÇOIS 
XAVIER AMYOT tant personnellement que 
pour autoriser son épouse, tous deux des cité 
et district de Montreal, défendeurs. 

Comme appartenant aux défendeurs: 
"Un immeuble , (à Ste-Anastasie) terrain et 

bâtisses dessus construites et désigné comme 
étant le lot N° 14-2-45 (quatorze-deux-quarante-
cinq) du rang six (0) du canton de Nelson, comté 
de Mégantic. 

Pour être vendu à la porte de l'église de la pa­
roisse de Ste-Anastasie. comté de Mégantic, 
le T R E N T E E T U N I È M E jour d'OCTOBRE 
1944, à- U N E heure de l'après-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, MAURICE M A H E U . 

Arthabaska, 25 septembre 1944. 7398-39-2-o 
[Première publication, 30 septembre 1944) 

P U B L I C N O T I C E is hereby given t h a t t h e 
underment ioned L A N D S and T E N E M E N T S 
have been seized, and will be sold at the respect­
ive times and places mentioned below. 

ARTHABASKA 
Fieri Facias et de Terris 

Superior Cour t — District of Arthabaska 
Montreal , t o wit: [ f*ASTON A R C H A M -

No. 193730 Ç BAULT, advocate, do­
miciled at Montreal , and practising his profession 
of advocate in the city and district of Montrea l , 
plaintiff; vs D A M E B L A N C H E E U P H R A S I E 
BOURASSA, wife separate as to bed and board 
of Francois Xavier Amvot, and the said F R A N ­
ÇOIS X A V I E R A M Y O T , both personally and 
to authorize his wife, both of the ci ty and district 
of Montreal , defendants . 

As l>elonging to the defendants : 
An immovable (at Ste-Anastasie), lot of land 

and buildings thereon erected and designated 
as being lot No. 14-2-45 (fourteen-two-forty-five) 
of Range six (0) of the township of Nelson, 
county of Megant ic . 

To l>e sold a t the church door of t h e parish 
of Ste-Anastasie, countv of Megantic, on the 
T H I R T Y - F I R S T day of O C T O B E R , 1944, a t 
O N E o'clock in the afternoon. 

M A U R I C E M A H E U , 
Sheriff's Office. Sheriff. 

Arthabaska, September 25th, 1944. 7398-39-2 
(First publication. September 30th, 1944] 

MONTRÉAL 
Fieri Facias de Terris 

Cour Supérieure—Distr ict de Mont réa l 
Montréa l , à savoir: / E O R G E L E O N A R D 

229009 ( A L E X A N D E R et al, 
demandeur s ; vs D A M E J U D I T H ROB1TAIL-
L E , veuve de feu J . E . Slater , défenderesse. 

"Un cinquième indivis d 'un emplacement é t an t 
une partie du lot numéro cent soixante-dix-neuf 
(179) des plan et livre de renvoi officiels du quar­
tier Saint-Antoine de la Cité de Montréa l , mesu­
rant c inquante-quat re (54) pieds de largeur sur 
soixante (00) pieds de profondeur, e t plus ou 
moins, borné en front par la rue Albert , en arrière 
par une ruelle, d 'un côté par une au t re ruelle e t de 
l 'autre côté par le lot numéro cent vingt-deux 
(122) des di ts plan et livre de renvoi officiels, 
avec les trois maisons érigées sur le di t terrain, 
a y a n t front sur la rue Albert et po r t an t les nu ­
méros civiques 2050 à 2060 de la dite rue . Ce 
terrain est la part ie sud-ouest du di t lot cent 
soixante-dix-neuf (179) qui es t cont iguë au lot 
numéro cent vingt-deux aux dits plan e t livre 
de renvoi ." 

Pour être vendu , à mon bureau , en la cité de 
Montréa l , le D E U X N O V E M B R E prochain, 
à D I X heures du mat in . 

Le shérif, 
Bureau du shérif, L.-P. C A I S S E . 

Montréa l , 27 septembre 1944. 7406-39-2-O 
[Première publication, 30 sep tembre 1944] 

QUÉBEC 
Fier i Facias 

Cour du Recorder 
Québec, à savoir: { I A C I T É D E Q U É B E C ; 

N° 3288 /43 ( contre D A M E M A R I E 

MONTREAL 
Fieri Facias de Terris 

Superior Cour t — Dist r ic t of Montreal 
Montrea l , to wi t : ) f* E O R G E L E O N A R D 

229009 Ç A L E X A N D E R et al, 
plaintiffs; vs D A M E J U D I T H R O B I T A I L L E , 
widow of t h e late J. E. Slater , defendant . 

An undivided fifth of an emplacement being 
a par t of lot number one hundred and seventy-
nine (179) of the official plan and book of refer­
ence of Saint Antoine Ward of t h e Ci ty of 
Montreal , measuring fifty-four (54) feet in 
width by sixty (00) feet in dep th , and more or less, 
bounded in front by Albert s t reet , in rear by a 
lane, on one side by ano the r lane and on t h e other 
side by lot number one hundred and twenty- two 
(122) of said official plan and book of reference— 
with the three houses erected on the said emplace­
ment , fronting on Albert s t ree t and bearing civic 
numbers 2050 t o 2060 of said s t ree t . T h e said 
emplacement is the Southwest pa r t of said lot one 
hundred and seventy-nine (179) which is conti­
guous to lot nund)cr one hundred and twenty- two 
of the said plan and book of reference. 

To be sold, a t m y office, in t h e ci ty of Mont rea l , 
on the S E C O N D day of N O V E M B E R next, a t 
T E N o'clock in the forenoon. 

L. P. C A I S S E , 
Sheriff's Office, Sheriff. 
Montreal , September 27th, 1944. 7406-39-2 

[First publ icat ion, Sep tember 30th, 1944] 

QUEBEC 
Fieri Facias 

Recorder ' s C o u r t 
Quebec, t o wi t : ) X H E C I T Y 0 F Q U E B E C ; 

No . 3288/43 f 1 aga ins t D A M E M A R I E 

V E N T E S PAR LES S H É R I F S S H E R I F F S ' SALES 
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L E M A Î T R E D E L O T T I N V I L L E , ,1c ht c , t é 
de Montréal , dans le distr ict de Montréal , veuve 
de A.-.J. Nadeau, en son v ivan t de notre Cité de 
Québec, dans notre district de Québec, défende­
resse; et MAURICE N A D E A U , de la Cité de 
Montréal , dans le district de Montréa l , en sa 
quali té d'héritier de leu Dame A.-J . Nudeau, dé­
fenderesse susdite, jugement signifié h' 25 novem­
bre 1943; et G E R M A I N E N A D E A U , de la Cité 
de Montréal , dans le district de Montréal , en sa 
qualité d 'hérit ière de feu D a m e A.-.J. Nadeau, 
défenderesse susdite, jugement signifié le 25 
novembre 1943, défendeurs es-qualité, à savoir: 

Le lot N° 901 (neuf cent soixante-et-un) du ca­
das t re officiel j)our le quartier Jacques-Cartier, 
ma in t enan t quartier St-Roch, de la Ci té de Qué­
bec, é t an t un emplacement situé sur le côté est 
de la rue du Pont , borné en front vers l 'ouest 
par la rue Du Pont , à l 'est par Joseph Roi vin, 
au nord p a r l a rue S t -F ranço i se t a u sud par P.-F. 
Rhéaume ou ses représentants , avec les bâtisses 
dessus construites, circonstances et dépendances. 
Sujet aux servitudes actives ou passives, appa­
rentes ou non apparentes . 

Pour être vendu :\ mon bureau, en la Cité de 
Québec, le T R O I S I È M E jour de N O V E M B R E 
prochain, à D I X heures du m a t i n . 

Le shérif, 
Bureau du shérif, L. L A P I E R R E . 

Québec, ce 28 septembre 1944. 7403-39-2-O 
[Première publication, 30 septembre 1944] 
[Deuxième publication, 14 octobre 1944] 

RICHELIEU 
Fieri Facias de Terris. 

Cour Supérieure—Distr ict de Richelieu. 
N° 10131 / E O R G E S S I I O O N E R , J E A N 

Ç V J S H O O N E R E T J A C Q U E S 
S H O O N E R , tous trois du village de Pierreville, 
distr ict de Richelieu, ès-qualité d'exécuteurs 
testamentaires de la succession de feu Orner 
Shooner, faisant affaires tous trois à Pierreville, 
sous les nom e t raison sociale de "Shooner & 
Cie" , demandeurs ; vs V I C T O R I N V I N C E N T , 
cult ivateur, demeurant à Saint-Pie-de-Guire, 
district de Richelieu, défendeur: 

Une portion de terre sise et si tuée en la paroisse 
de Saint-Pie-de-Guire, con tenant quatre-vingt-
cinq (85) a rp ten t s de terre en superficie environ, 
t enan t en front au chemin de front du dixième 
rang, en arrière à la Rivière aux Vaches, d 'un 
côté au sud-est à R. Paren teau e t de l ' aut re côté 
à Ernes t Forcier, connue et désignée aux plan et 
livre de renvoi officiels du cadas t re d'enregistre­
men t du Comté d 'Yamaska pour ladite paroisse 
de Saint-Pie-de-Guire, comme é t a n t les lots 
numéros cent dix, cen t onze e t par t ie cent douze 
(110, 111 et part ie 112). 

Pour être vendue â la porte de l'église parois­
siale de Saint-Pie-de-Guire, M A R D I , le T R E N ­
T E E T UN O C T O B R E prochain , à D E U X 
heures de l 'après-midi. 

Le shérif, 
M I C H E L S A I N T - G E R M A I N . 

Bureau du shérif. 

Sorel, le 20 septembre 1944. 7399-39-2-0 

[Première publication, 30 sep tembre 1944] 

L E M A Î T R E D E L O T T I N V I L L E , of the City of 
Montreal , in the distr ict of Montreal , widow of 
A. J. Nadeau, in his lifetime of our City of Que­
bec, in Our district of Quebec, defendant; and 
M A U R I C E N A D E A U , of the Ci ty of Montreal , 
in the district of Montrea l , in his quali ty of 
heir of the late D a m e A. J . Nadeau, aforesaid 
defendant, judgment rendered on November 
25th, 1943: and G E R M A I N E N A D E A U , of the 
Ci tv of Montrea l , in the distr ict of Montreal , 
in her quality of heir of the late Dame A. J . 
Nadeau, aforesaid defendant, judgment rendered 
on November 25th, 1943, defendants es-quabté , 
to wit : 

D-d. No. 901 (nine hundred and sixty-one) of 
the official cadastre for Jacques-Cartier Ward , 
now St-Roch Ward, of the C i ty of Quebec, 
being an emplacement s i tuate on the Eas t side 
of du Pont Street, bounded in front on the West 
by du Pont s t reet , on the East by Joseph Boivin, 
on the North by St-Krançois street , and on the 
South by P. F . Rhéaume or his representat ives— 
with the buildings thereon erected, circumstances 
and dependencies. Subject to the active and 
passive, apparent or unapparen t servitudes. 

To be sold, a t my office, in the Ci tv of Quebec, 
on the T H I R D day of N O V E M B E R next , a t 
T E N o'clock in the forenoon. 

L. L A P I E R R E , 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Quebec, September 28,1944. 7403-39-2 

[First publication, September 30th, 1944] 

[Second publicat ion, October 14th, 1944] 

RICHELIEU 
Fieri Facias dc Tern's 

Superior Cour t—Dist r ic t of Richelieu 
No . 10131 ( p E O R G E S S H O O N E R , J E A N 

f S H O O N E R A N D J A C Q U E S 
S H O O N E R , all three of the village of Pierreville, 
district of Richelieu, ès qual i ty of t e s tamenta ry 
executors to the estate of the late Orner Shooner, 
all three carrying on business a t Pierreville, 
under the firm name and stvle of "Shooner & 
Cie" , plaintiffs; vs V I C T O R I N V I N C E N T , 
farmer, residing a t Saint-Pie-de-Guire, district of 
Richelieu, defendant : 

A parcel of land being and si tuate in the parish 
of Saint-Pie-de-Guire, containing about e ighty-
five (85) arpents of land in area, bounded in front 
by the front road of the t en th range, in rear by 
"Rivière aux Vaches" on one side on the South­
east by R. Parenteau , and on the other side by 
Ernes t Forcier, known and designated on the 
official cadastral plan and in the book of reference 
of the county of Yamaska , for the said parish of 
Saint-Pie-de-Guire as being lots numbers one 
hundred and ten, one hundred and eleven and 
part of one hundred a n d twelve (110, 111 and 
p a r t 112). 

T o be sold a t t h e parochial church door of 
Saint-Pie-de-Guire, on T U E S D A Y , the T H I R T Y 
F I R S T of O C T O B E R next , a t T W O o'clock in 
t h e afternoon. 

M I C H E L S A I N T - G E R M A I N , 
Sheriff's Office, Sheriff. 
Sorel, September 20th, 1944. 7399-39-2 

[First publication, September 30th, 1944] 
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A notés en Conseil 

A R R E T E - E N - C O N S E I L 
C H A M B R E D U C O N S E I L E X É C U T I F 

N ° 3510 

Québec, le 21 s e p t e m b r e 1944. 
l'lèsent : Le Lieutemint-Couverneur-en-Consei l . 

Concernent uni eouvention collective «le t ravai l 
relative aux établ issements commerciaux de 
Windsor. 

At tendu que , conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (S ta tu t s 
refondus de Québec 1941, chapitre 163). l 'Asso­
ciation des Employés de Magasin de Windsor a 
présenté au ministre du Travai l , une requête à. 
l'effet de rendre obligatoire la convent ion collec­
tive de t ravai l in tervenue entre: 

D ' U N E P A R T : 

L'Association des Employés de Magasin de 
Windsor, 

Et, D ' A U T R E P A R T : 

lies propriétaires d'établissements de Windsor 
dont les noms su iven t : 

Max A d a m ; J . - I I . Bar reau l t ; Florence Beaudin ; 
J.-Iiéo Beaupré ; Emile C a r o n ; Onil C h a m p a g n e ; 
Mme Joseph Cô té ; Dona t F o r t i n ; L. Lahaige ; 
Laurent Lemay; P . -B. Lemire ; E . Massé ; J . -H . 
Morin; Anto ine t te R o y ; Naza i re R o y ; C.-A. 
St-Pierre; Conrad B ine t t e ; M m e Célestin T h i ­
baul t ; 
pour les employeurs et les salariés des commerces 
et occupations visés, su ivan t les condit ions dé­
crites dans la Gazette Officielle de Québec, l ivraison 
du 8 juillet 1944; 

At tendu que les disposit ions de ladi te requête 
ont acquis une signification e t une impor tance 
prépondérantes pour l 'établissement des condi­
tions de t ravai l dans les commerces e t les occu­
pations visés et dans la juridiction terr i tor ia le 
indiquée dans ladite requê te ; 

At tendu que les dispositions de la Loi ont é té 
dûment suivies en ce qui touche la publicat ion 
«les avis ; 

At tendu que des objections on t é té formulées 
contre ladite requête et qu'elles on t é té soumises 
à l 'appréciation des part ies con t r ac t an t e s ; 

A t t endu que le Conseil régional du t ravai l en 
temps de guerre de Québec a app rouvé ladite 
requête et a ordonné à tous e t à chacun des mar ­
chands régis pa r ladite convent ion collective de 
se conformer à ses dispositions, pa r décision ren­
due à sa séance du 12 sep tembre 1944; 

I l est ordonné, en conséquence, sur la proposi­
tion de l 'honorable minis t re du Trava i l : 

Que ladite requête soit acceptée, conformément 
aux dispositions de la Loi de la convent ion collec­
tive (S.R.Q., 1941,chapitre 163),avec toutefois,les 
nouvelles dispositions su ivantes , t enan t lieu des 
conditions décrites dans la Gazette officielle de 
Québec, l ivraison du 8 juillet 1944. 

L—Définitions:—Pour les fins du présent décret, 
les t e rmes suivants o n t la signification qui leur 
est ci-après donnée : 

a.—Le te rme "établ issement indust r ie l" dési­
gne les cordonneries e t selleries où l'on fabrique 
ou répare des articles en cuir, toile, feutre, caout ­
chouc e t tous les au t res articles qui font ordinaire­
ment le commerce de la cordonnerie ou de la 
sellerie. 

Orders-in-Council 

O R D E R I N C O U N C I L 
C H A M B E R O F T H E E X E C U T I V E C O U N C I L 

Number .'{ôlti 

Quebec, September 21 , 1944. 
Present : The Lieutenant-Governor in Council. 

Concerning a collective labour-agreement relating 
t o the commercial establ ishments of Windsor. 

Whereas, pursuant t o the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised S ta tu t e s of 
Quebec, 1941, chapter 163), "L'Association des 
Employés de Magasins de Windsor" has pre­
sented to the Minister of Labour a request to 
render obligatory the collective labour agreement 
entered in to be tween: 

O.N T H E ONE P A R T : 

"L'Association des Employés de Magasin de 
Windsor" , 

And, ON T H E OTHER P A R T : 

Owners of establ ishments in Windsor whose 
names are as follows: 

"Adam, Max ; Barreaul t , J . H . ; Beaudin, F lo­
rence; Beaupré, Jt-Léo.; Caron, Emi le ; C h a m p a ­
gne, Onil; Côté , M m e Joseph; Fortin, D o n a t ; 
Lahaige, L.; Lemay, Lau ren t ; Lemire, P . B . ; 
Massé, E . ; Morin, J . H . ; Roy, Anto ine t t e ; Roy , 
Nazaire; St-Pierre, C. A.; Sinot te , Conrad ; Th i ­
baul t , M m e Célestin, 
for the employers and the employees of the t rades 
and occupations concerned, according t o the 
conditions described in t h e Quebec Official Gazette 
on Ju ly 8, 1944; 

Whereas the provisions of t h e said request have 
acquired a preponderant signification and im­
portance for the es tabl ishment of conditions of 
work in the trades and occupat ions concerned 
and in the territorial jurisdiction indicated in t h e 
said request; 

Whereas, as regards t h e publication of notices, 
the provisions of the Act have been duly observed ; 

Whereas objections have been presented 
against the said request and have been submi t ted 
t o the contract ing part ies for consideration; 

Whereas the Regional W a r Labour Board of 
Quebec has approved t h e said request , a t i ts 
meeting of September 12, 1944, has ordered each 
and every merchant governed by the said collec­
t ive agreement t o abide by its provisions ; 

I t is ordained, therefore, upon the recommend­
at ion of the Honourable Minister of Labour : 

T h a t the said request be accepted, in conform­
i ty with the provisions of t h e Collective Agree­
ment Act (Revised S ta tu tes of Quebec, 1941, 
chapter 163), with, however, t h e following new 
provisions replacing t h e conditions described in 
t h e Quebec Official Gazette, on Ju ly 8, 1944. 

I.—Définitions:—For the purposes of t h e 
present decree, the following te rms shall have t h e 
meaning hereinafter given t o t h e m : 

0.—The term "industr ia l es tab l i shment" means 
t h e shoemakers ' a n d h a m ass-makers" shops 
where leather goods, canvas , felt, rubber and a n y 
other articles ordinari ly connected with t h e 
shoemaking or harnass-making t rade are m a n u ­
factured or repaired. 
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b.—Le terme "établ issement commercia l" 
désigne tous les commerces de détail c o m p r e n a n t 
les DOUCherlea, lei merceries, les épiceries, les 
magasins de chaussures, les magasins de c o n f e c ­
tions, les pharmacies, les restaurants-épiceries 
les magasins de meubles, les bijouteries, les fer­
ronneries, les quincailleries, les magasins de cha­
peaux, de peinture, de tapisserie, le colportage, 
les magasins à rayon ainsi que tous les genres de 
c o m m e r c e de détail q u i existent ou qui pourraient 
exister pendant la durée du présent décret. 

c.—I.,e m o t '"boucherie" désigne tout otflhlisSfl 
ment où l'on fait la vente au détail des viandes 
des animaux destinés à la concoinmation, l ' abat­
tage e t le d é c o u p a g e de tels animaux ainsi que la 
salaison et le fumage des viandes. 

d. - Le mot "épicerie" désigne t o u t établisse­
ment où l'on fait la vente au détail des épiées, 
conserves alimentaires, légumes, fruits, miel, café, 
sucre, thé , savon, vinaigre, tabacs, p é t r o l e , c i g a ­
ret tes , liqueurs en bouteilles, crème glacée, bon­
bons, poissons, lait, !>eurre, œufs, crème et autres 
denrées indigènes et exotiques ou au t res qui ser­
vent d a n s l ' é c o n o m i e d o m e s t i q u e , à l ' e x c l u s i o n des 
viandes. 

e.—Le terme "res taurant-épicer ie" d é s i g n e 
tou t établissement où l'on fait au détail la vente 
de l'épicerie, des fruits, dragées, tabacs , cigarettes, 
liqueurs en bouteilles, crème glacée, de certaines 
déniées indigènes e t exotiques servant dans l'éco­
nomie domestique ainsi que des bonbons et où l'on 
p r é p a r e en outre de légères collations, îles rafraî­
chissements au public consommateur qui en paie 
le prix. 

/ . — L e te rme "magasin à rayons ' ' dé-signe tou t 
établissement où l'on vend sur tou t des objets de 
bas prix de §0 .10 , $0 .15 , «0 .25 , S I . 0 0 e t plus, 
et où l'on vend à peu près de tou t , en t re autres des 
coupons, articles pour l)él)és, marchandises à la 
verge, e tc . 

g.—Le terme "magasin de confections" désigne 
tou t commerce de détail où l'on vend des habits 
tou t faits ou faits sur mesure ainsi (pie des man­
teaux, robes, sous-vêtements , bardes faites. 

h.—Le mot " commis" désigne toute |>ersonne 
exécutant du travail de commis ou préposée à la 
caisse, à l 'achat, au classement, à l 'étalage, a la 
surveillance, à la vente , à l 'emballage et à la 
livraison de toute chose pouvant faire légalement 
l 'objet d 'un contra t de vente d 'une manière 
quelconque dans les commerces mentionnés 
aux paragraphes précédents du présent article. 

II.—Juridiction industrielle et commerciale:—Le 
présent décret régit tou te personne exploitant un 
des commerces su ivan t s : épicerie, boucherie, 
mercerie, chaussures, confections, pharmacie, 
res taurant , restaurant-épicerie, meubles, bijou­
terie, ferronnerie, quincaillerie, chapeaux, pein­
tu re , tapisserie, colportage, sellier, cordonnier 
ou magasins à rayons, dans les limites de la 
juridiction terri toriale ci-après décrite. 

III .—Juridiction territoriale:—Le présent dé­
cret s 'applique à la ville de Windsor, Que., et il 
tou t le terri toire compris dans un rayon de trois 
milles de ses limites. 

IV.—Heures de travail dans les établissements 
industriels et commerciaux de détail:—a.—La durée 
totale régulière de t ravai l helxlomadaire des sala­
riés est de cinquante-deux (52) heures réparties de 
la façon su ivan te : 

Les lundi, mardi , jeudi e t samedi : de 8.00 a.m. 
à 0.00 p.m. 

Le mercredi : de 8.00 a.m. à midi ; 
Le vendredi : de 8.00 a.m. à 10.00 p.m. 

b.—The term "commercial establishment " 
means all retail t rade establishments, including 
butcher-shops, halK'rdasheries, groceries, shoe-
stores, ready-made shops, drugstores, restaurant.--
groceries, furniture stores, jewelleries, hardware, 
ironmongery, hat , paint and wall-paj>er stores; 
it. also applies to peddling, depar tment stores and 
all kind* of retail t rades actually existing or which 
may come into existence while the present decree' 
is in force. 

c.—The term "bu tcher - shop" means any es­
tabl ishment selling in retail the flesh or animals 
intended to be consumed, doing the slaughtering 
and cut t ing of such animals ami doing the saltinn 
and smoking of meat . 

d.—The word "grocery" means any establish­
ment, selling, in retail , spices, preserves, vege­
tables, fruits, honey, coffee, sugar, tea , soap, 
vinegar, tobacco, gasoline, cigarettes, soft drinks 
(in bott les), icecream, bonbon»,fish,milk, butter , 
eggs, cream and homo-grown, foreign find other 
produce used in domestic economy, not including 
meat . 

e.—The words " res tauran t -grocery" mean any 
establishment selling, in retail, groceries, fruits, 
sugar-plums, bonbons, tobacco, cigarettes, suit 
drinks (in bott les) , ice cream, some home-grown 
and foreign produce used in domestic economy; 
besides, it may also prepare and serve light lunches 
and refreshing drinks to the paying customers. 

/ . — T h e words "depar tmen t s to re" mean any 
establ ishment mostly engaged in the sales of 
low-cost articles of SO. 10, SO. 15, SO.25, $1.00 
and more, and of all kinds such a s : coupons, 
articles for babies, merchandise sold by the yard, 
e tc . 

g.—The words"ready-made shops" mean any 
retail t rade establ ishment selling ready-made or 
made-to-measure suits of clothes, cloaks, over­
coats, dresses, underclothing and ready-made 
clothes. 

h.—The word "c le rk" means any person doing 
the work of clerk or commit ted t o the sales, 
wrapping, delivery, classification, purchase, cash-
box, supervision and the displaying of any article 
which may legally l>e the object of a sale contract 
in any manner whatsoever in the trades men­
tioned in the preceding subsections of the present 
section. 

II.—Commercial and indtistrial jurisdiction:— 
The present decree shall apply t o any person 
engaged in any one of the following t rades : 
grocery, butcher ' s , haberdashery, shoes, ready-
made articles, drugs , res taurant , res taurant -
grocery, furniture, jewelleries, hardwares, hats, 
paint , wall-paper, peddling, harnass-making, 
shoemaking, depar tmen t stores, within the limits 
of t h e terr i tor ia l jurisdiction described herein­
after. 

III.—Territorial jurisdiction;—The present de­
cree shall app ly to the town of Windsor, Que. and 
to all the ter r i tory within a radius of three miles 
from its l imits . 

IV.—Working hours in retail industrial and 
commercial establishments:—a.—The regular total 
weekly dura t ion of labour for employees is of 
fifty-two (52) hours dis tr ibuted as follows: 

On Monday , Tuesday, Thursday and Saturday : 
from 8.00 a.m. to 6.00 p .m. ; 

On Wednesday: from 8.00 a.m. t o 12.00 noon; 
On F r iday : from 8.00 a.m. to 10.00 p .m. 
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b.—ESn «ICIMJIS dés heurt • nu ntionnées ci-haut, 
un salarié ne peut travailler et un employeur ne 
peu! faire travailler un salarié à la vente, soit au 

comptoir ou par téléphone, 

c— Nonobstant ee qui précède, dans les restau* 
rants-épieerii s, les heures <|e travail sont celles 
nécessaires à l'entreprise, mais aucun salarié ne 
peut travailler à la Vente <le l'épicerie, «le la mer­
cerie et <le tout au t re article prévu précédemment 
en dehors d i s beurra de travail mentionnées au 
paragraphe "o" «lu présent article pour les autres 
établissements. 

'/. ( '( 'pendant le travail peut t ie prolongé: 

1 ) jusqu'à 10.00 p.m. le jeudi soir, si l'une des 
fêtes chômées énumérées à l 'article Y tombe un 
vendredi; 

2) jusqu'à 10.00 p.m. les trois (.'{) jours précé­
dant la féte de Noël et les deux (2) jouis précé­
dant le Premier de l'An, le dimanche n 'é tant pas 
compris dans ces jours. 

Réserve: Nonobstant les dispositions du pré­
sent décret , la durée des heures de travail dans les 
établissements commerciaux ne doit en aucun 
cas consti tuer une dérogation aux dispositions 
de la Loi des Etablissements Industriels et Com­
merciaux (S ta tu ts refondus de Québec 1041, cha­
pitre I7ô). aux décrets faits sous son autor i té et 
aux règlements établis par les municipalités com­
pétente s. 

V.— Jours di fili ihfiim's: a.- Il n'y a pas de 
travail les dimanchi s et les jouis de fête su ivants : 
Le Premier de l'An. l'Epiphanie, le Vendredi-
Saint, le 24 mai, la St-Jean-Baptiste, (24 juin). 
l'Ascension, la Confédération ( 1er juillet) , la fête 
du Travail, la Toussaint , le jour d'Actions de 
< Jrâc< s (fixé par proclamation), l'Immaculée Con­
ception, le jour de Noél, ainsi que les 26 déci mbre 
et 2 janvier . 

b.- Dans les cas où l 'une des fîtes ci-haut dé­
crites tombe un dimanche, le lundi suivant est 
chômé. 

VI. Nid n 'a le droit de travailler à la vente des 
produits ordinairement vendus dans I' s établisse­
ments énumérés à l'article I. à moins d 'avoir à 
cet te fin un établissement de commerce régulier 
et continu, ouvert au public tous les jours non-
chômés de la semaine dans le terri toire assujetti 
au présent décret. 

VIL—Dans un restaurant-épicerie, aucun em­
ployeur ou salarié ne peut travailler a la vente de 
produits ordinairement vendus par l'épicier, en 
dehors des heures de travail déterminées pour les 
épiceries, à l 'exception toutefois du lait, de la 
crème, des biscuits, des pâtisseries, des dragées, 
îles liqueurs douces, de la crème glacée et du pain. 

VII I .—Tout établissement commercial régi 
par le décret doit être séparé de tout logis de 
manière à en faire un réel endroit de commerce, 
Cet te clause n'affecte pas cependant les établisse­
ments commerciaux ouverts au public avant le 
1er octobre 1942. 

[X.—Vaamcei payées.'—Après une année de 
service, tout salarié a droit à une ( I ) semaine de 
vacances payées chaque année. 

X.—Tout salarié régulier' doit être rémunéré 
pour les jours de fête chômés mentionnée à l'arti­
cle V, où les é tabl issements sont fermés. 

XL—Tout client désirant de la marchandise, 
en dehors des heures de travai l , dans un cas 
éventuel de décès ou de maladie grave, doit 
fournir au marchand un certificat de médecin ou 
de l'entrepreneur de pompes funèbres. 

fc.—Out.sidc the working hours hereinabove 
mentioned, an employee is not allowed to work 
and an employer- is not allowed to make an 
employee work at selling, «it her at t lie counter or 
by te lephone. 

c. Notwithstanding the foregoing provisions, 
in restaurant-groceries the working hours are 
those that are necessary for the carrying on of the 
business, but no employee may be committed 
to t he selling of grocery, small wan s, and of any 
other article mi ntioned hereinabove, outside the 
working hours specified for the other establish­
ments as peisubsect ion "</" of t lie pli sent M CtlOn. 

( / . - H o w e v e r , work nuiv be continued until 
10 00 p .m. : 

1) On Thursday evening if one of the holidays 
mentioned under section \ falls on a Friday; 

2) The three (.i) days preceding Chris tmas 
Day and the two (2) days preceding .New Year's 
Day, Sunday not being included in those days. 

Provint: Notwithstanding the provisions of 
the present decree, the duration of working hours 
in commercial establ ishments must never consti­
tu te a derogation of the provisions of the Indus­
trial and Commercial Establishments Act (He-
vised Sta tu tes of Quebec, 1941, chapter 175), of 
the amendements made under its authori ty , 
nor of the by-laws established by competent 
municipalities. 

V . - Fetui day* Jb pi us holidaye: n. No work 
shall be performed on Sunday and the following 
holidays: New Year's Day, Epiphany Day, 
Good Friday, the 24th • >! May. Saint .John tin-
Baptist Day (.lune 24), Ascension Day, Domi­
nion Day (July D, Labour Day. All Saints Day. 
Thanksgiving Day, (date set by proclamation), 
Immaculate Conception Day, Christmas Day, 
December 20, and January 2. 

b.— Win n one of the above holidays falls on a 
Sunday, the following Monday is kept as a 
holiday. 

VI.—Within the territorial jurisdiction of the 
present decree, no one has the right to sell pro­
ducts generally sold in the establishments 
ment ioned in section I unli*s operating a com­
mercial cstablishnn nt in a regular and continuous 
manner , such establishment being open to the 
public every working day of the week in the said 
jurisdiction. 

VII.—In restaurant-groceries, no employer or 
employee shall work at selling products ordinarily 
sold by grocer, outside the business hours 
determined for groceries, excepting, however, 
milk, cream, biscuits, pastries, sugar-plums, soft 
dr inks, ice-cream and bread. 

VI I I .—Every commercial establishment gov­
erned by the present decree must be separated 
from any dwelling in such a manner tha t it will 
const i tute an individual place of business. 
However, this shall not apply to commercial 
es tabl ishments operat ing before October 1, 1942. 

IX.—Holidays with pay:—After one (1) year 
of service, every employee shall be entitled t o a 
tearly vacation of one (1) week, with pay. 

X .—Every regular employee shall be paid for 
the observed holidays mentioned under section 
V, and on which the establishiiK nts are closed. 

XI.—A certificate from the doctor or the 
under taker is required of any customer wishing 
to buy merchandise outside the working hours 
because of mortal i ty or serious sickness. 
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XII. Let salaires actuellement payés aux 
salariés ne peuvent être réduits pendant la durer? 
du présent décret, même s'ils sont supérieure aux 
taux minima déterminés dans ledit décret. 

XIII. -Lors du changement d 'heure pour 
prendre l 'heure d'été, dite heure avancer , on doit 
tenir compte de l 'avance de l 'heure pour le travail 
dans les établissements présentement rises; 
on doit également tenir compte du changement 
d'heure pour le retour à l 'heure solaire. 

XIV. - D a n s le cas où l'employeur loge et 
nourrit son employé, il a le privilège d'exiger de ce 
dernier un montant n'excédant pas sept dollars 
($7.00) par semaine pour chambre et pension ou 
deux dollars ($2.00) par semaine pour la chambre 
seulement. 

XV. - T o u t salarié embauché de façon inter­
mit tente OU spécialement en plus du personnel 
régulier, à l'occasion de certaines circonstances ou 
pour certaines parties de semaines, ou travaillant 
moins de cinquante-deux (52) heures par semaine, 
par manque d 'ouvrage OU aut res raisons, dans 
rétablissement où ses services sont requis, est 
considéré comme salarié supplémentaire OU sur­
numéraire et son salaire ne doit pas être inférieur 
aux taux su ivan t s : 

Taux horaire 
i n seul salarié supplémentaire. o 25 
Deux salariés supplémentaires OU 

plus 0 .35 chacun 

XVI.—Taux 'I' salaires minima:— Les taux de 
salaries ne doivent pas ê tre inférieurs à ceux 
ci-après mentionnés : 

a.—Dans l< s êtablisst nu nts de nu m m, </< nou-
vt null's, 'h quincaillerie, dt confections et à rayons: 

l'or senmim 

25%—( lasse "A" $15.00 
25%—Classé " H " 12 00 
25%—Classe " C " 10.(M) 
25%—Classe " D " 8 00 

b.—Dam fottS li 8 attires ilnhlissemi nts: 

25%—Classe "A" $20.00 
25%—Classe " H " 15.00 
25%—Classe •• ( ' " 12.50 
25%—Classe " D " 10.00 

c.—Le taux de salaire d'un apprent i est de 2 5 % 
inférieur à celui fixé plus hau t ; après six (0) mois 
d'expérience, il doit recevoir le taux de salaire 
prévu par la classe à laquelle il appar t ien t . 

d.—Dans le cas où il n 'y a qu 'un seul salarié 
régulier sur la liste de paye, il est considéré com­
me appa r t enan t à la «lasse "B*. 

e.—Dans le cas où il y a deux salariés réguliers, 
un «le ces salariés est considéré comme apparte­
nant à la classe "A" et l 'autre est considéré com­
me appa r t enan t à la classe " D " . 

XVII.—Classification:—Dans le cas où dans 
l'un quelconque dés établissements régis par le 
décret, il y a trois salariés ou plus sur la liste de 
paye, le tableau suivant doit être observé pour 
l'établissement «le leur classification: 

A'Ombre de salariés Classes 
"A" "IV "C" "D" 

Trois salariés 1 1 . . 1 
Quatre salariés 1 1 1 1 
Cinq salariés 1 1 2 1 
Six salariés 1 1 2 2 
Sept salariés 1 2 2 2 

XVIII.—Durée du décret:—Le présent décret 
est valable ;'i coinpti r «le la «late «le sa publication 

XI I .—Wages actually paid to employees shall 
not be reduced dur ing the durat ion of the present 
decree, even if they are higher than the minimum 
rates determined in tin 1 said decree. 

XIII. W h e n Daylight Saving Time is enforc­
ed, it shall be observed by the establishments 
hereby governed] S tandard Time shall also be 
observed when it comes hftjo effect. 

XIV. 'Employers lodging and boarding their 
employees may charge a maximum amount , per 
employee, "f ST.OO per week for room ami board 
or $2.00 per week for room only. 

XV. - Employees hired intermittently or oeea-
sionnally, in excess of the regular staff, on certain 
occasions or for some part of the week, or those 
working less than fifty-two (52) hours per week 
due to lack of work or for other reasons, in the 
establishment where their services are required, 
shall be considered as occasional or temporary 
employees and their minimum wages shall be as 
follows : 

Hourly rates 
Only one extra employee 8 0 . 2 5 

Two or more extra employees 0 . 3 5 each 

XVI.—Minimum Wayt Rates:—The wage 
rates shall not lv lower t han those mentioned 
hereinafter: 

a.—In small WOTS shops, drapery and fancy 
goods stuns, hardware stores, mpartnunt stores 
ami ready-made shops: 

Per week 
2 5 % - C l a s s "A" 815.00 
25%—Class " B " 12.(X) 
2 5 % - C l a s s " C " 10 00 
25%—Class " D " 8.00 

b.— In all the other tstalilisluiit nts: 

25%—Class " A " 20 .00 
25%—Class " B " 15.00 
25%—Class " C " 12.50 
25%—Class - D " 10.00 

c.—The rate of wages for an apprent ice is 2 5 % 
lower than that which is established hereinabove; 
after six (0) months experience, he shall receive 
the wage rate provided for the class to which he 
belongs. 

d.—When there is bu t one regular employee 
on the payroll, he shall be considered as belonging 
to class " B " . 

e.—When two regular employees are on the 
payroll, one of them shall be considered as 
belonging to class "A", and the other, to class 
"D". 

XVII.—Classification:—Whenever, in any one 
of the establ ishments governed by the decree, 
there are three or more employees on the payroll, 
the following table shall be used to establish their 
classification : 

Number of employees Classes 
" A " " B " " C " "D" 

Three employees 1 1 1 
Four employees 1 1 1 1 
Five employees 1 1 2 1 
Six employees 1 1 2 2 
Seven employees 1 2 2 2 

XVIII .—Durat ion of the decree:—The present 
decree shall come into force on the dav eif its 
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dans la Gazette officielle de Québec e t demeure en 
vigueur d u r a n t une période d 'un (1) an à compte r 
de ce t te d a t e . I l se renouvellera a u t o m a t i q u e ­
ment d 'année en année , par la suite, à moins que 
l 'une des par t ies ne donne t\ l ' aut re part ie un avis 
écrit de son intent ion d 'y me t t r e fin, soixante 
(tiO) jours avan t la da te de son expirat ion originale 
ou avan t L'expiration de tou te année subséquente. 

A. M O R I S S E T , 
739 l -o Greffier du Conseil Exécutif. 

publication in the Quebec Official Gazette and 
remain effective for a period of one (1) year from 
t h a t da te . I t shall renew itself automatical ly , 
from year t o year, thereafter, unit ss one of the 
partiel give the other a writ ten notice of i ts 
intention to te rminate same, sixty (00) days prior 
to the da te of i ts original expiry or prior to the 
end of any subsequent year . 

A. M O R I S S E T , 
7391 -o Clerk of the Executive Council . 

A R R Ê T E E N C O N S E I L 
C H A M B R E D U C O N S E I L E X É C U T I F 

N ° 3623 

O R D E R I N C O U N C I L 
C H A M B E R O F T H E E X E C U T I V E ( O I N C I L 

N u m b e r 3623 

Québec, le 28 s ep tembre 1944. Quebec, September 28, 1944. 
Présen t : Le Lieutenant -Gouverneur en Conseil. Present : T h e Lieutenant-Governor in Council. 

Concernan t une convent ion collective de t ravai l Concerning a collective labour agreement relat ing 
relative à la fabrication d 'ustensiles métall iques t o the manufactur ing of metallic utensils in 
dans la province. the Province. 

At t endu que, conformément aux dispositions 
de la Ivoi de la convent ion collective (Sta tu ts re­
fondus de Québec 1941, chap i t re 163), les par t ies 
patronales e t ouvrières ci-après mentionnées o n t 
conjointement présenté une requête au ministre 
du Travai l à l'effet de rendre obligatoire la con­
vention collective de t rava i l in tervenue en t r e : 

D ' U N E P A R T : 

" T h e American Can C o m p a n y " , Mon t r éa l ; 
"Con t inen ta l Can C o m p a n y of C a n a d a Lim­

i ted" , Mont réa l ; 

E t , D 'AUTRE P A R T : 

" C a n c o Social C o m m i t t e e of M o n t r e a l " ; 
"Con t inen ta l C a n M a k e r s Association of 

M o n t r e a l " : 
pour les employeurs e t les salariés de l ' industrie 
et des métiers visés su ivant les condit ions décrites 
dans la Gazette officielle de Québec, l ivraison du 22 
juillet 1944; 

Attendu que , les dispositions de ladite requête 
on t acquis une signification e t une impor tance 
prépondérantes pour l 'é tabl issement des condi­
t ions de t ravai l dans l ' industrie et les métiers 
visés e t la juridiction terr i tor ia le indiquée dans 
ladite requête ; 

At tendu que, les dispositions de la Loi ont é té 
d û m e n t suivies en ce qui touche la publication des 
avis ; 

At tendu qu 'une objection a é té formulée contre 
ladite requête et qu'elle a é t é soumise à l ' appré­
ciation des part ies con t r ac t an t e s ; 

A t t endu que le Conseil régional du t ravai l en 
t emps de Guer re de Québec a approuvé les dispo­
si t ions de ladite requête , pa r décision r endue à sa 
séance du 24 aoû t 1944; 

I l es t ordonné, en conséquence, sur la propo­
sition de l 'honorable minis t re du Trava i l : 

Que ladite requête soit acceptée, conformément 
aux dispositions de la Loi de la convent ion col­
lective (S t a tu t s refondus de Québec 1941, cha­
pi t re 163), avec toutefois les nouvelles dispositions 
suivantes , t enan t lieu des condit ions décrites dans 
la Gazette officielle de Québec, l ivraison d u 22 juil­
let 1944. 

I.—Juridiction:—a.—Juridiction territoriale:— 
L a juridict ion terr i tor iale d u décret comprend 
tou te la province de Québec. 

6.—Juridiction professionnelle: — Le présent 
décret régit t o u t e personne, firme, société, compa­
gnie ou corporat ion, dans la jur idict ion te r r i to­
riale, exécu tan t ou d e v a n t exécuter de telles opé­
ra t ions au cours de l 'existence du décret . 

Whereas , pursuan t to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised S ta tu tes of 
Quebec, 1941, chap te r 163), the par t ies here­
inafter ment ioned (employers and employees) 
have jo in t ly presented a request to the Minis ter 
of Labour t o render obligatory the collective 
labour ag reement entered in to between: 

O N T H E O N E P A R T : 

The American Can Company , Montrea l ; 
Cont inenta l Can Company of Canada , Lim­

ited, Mon t r ea l ; 

And, ON T H E O T H E R P A R T : 

Canco Social Commit tee of Montrea l ; 
Cont inenta l Can Makers Association of Mont ­

real ; 
for the employers and employees of the industry 
and t rades concerned according to the conditions 
described in the Quebec Official Gazette on Ju ly 
22 ,1944; 

Whereas , the provisions of the said request 
Miave acquired a preponderant significance and 

importance for the establ ishment of conditions 
of work in the indus t ry and trades concerned 
and in the territorial jurisdiction indicated in 
the said reques t ; 

Whereas , a s regards the publication of notices, 
the provisions of the Act have been duly observed ; 

Whereas an objection has been made against 
the said request and has been submit ted to t h e 
contract ing par t ies for consideration; 

Whereas the Regional W a r Labour Board for 
Quebec has approved the provisions of the said re ­
quest, b y a decision taken a t i t s meet ing of 
August 24 ,1944; 

I t is ordained, therefore, upon the recommen­
dation of the Honourable Minister of Labour : 

T h a t the said request be accepted, in conform­
i ty with the provisions of the Collective Agree­
m e n t Act (Revised S ta tu t e s of Quebec, 1941, 
chapter 163), with however the following new 
provisions, replacing the conditions described 
in the Quebec Official Gazette on Ju ly 22, 1944. 

I.—Jurisdiction: — a. — Territorial jurisdic­
tion:—The terri torial jurisdiction of the decree 
shall comprise the ent ire Province of Quebec. 

6.—Professional jurisdiction:—The present de ­
cree governs a n y person, firm, par tnership , com­
pany or corporat ion, within t h e territorial jur is ­
diction, engaged in, or abou t t o engage in like 
operations, dur ing the existence of the decree. 
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II.—Durée du travail:—\JL semaine régulière de 
travail est de quaran te -hu i t (48) heures divisées 
en périodes journalières de pas plus de dix (10) 
heures, excepté le samedi où la période journalière 
finit a midi ou, pour les employé! d 'une troisième 
équipe, :\ minuit . Conformément aux présentes 
dispositions, chaque établissent u t doit établir e t 
afiicher lesdites durées régulières journalières 
convenant à ses besoins. La présente clause ne 
l'applique pas aux employés mentionnés au pa­
ragraphe " 7 " de l'article V. 

I I I .—Taux et primes pour travail supplémen­
taire:—Le travail supplémentaire doit être rému­
néré conformément aux classifications et cédules 
ci-après énumérées. 

IV.—Fêtes légales:—Tous les établissements 
doivent observer les fêtes suivantes: le Premier 
de l'An, le Vendredi-Saint, le jour de Victoria, 
la Saint-Jean-I iapt is te , le jour de la Confédéra­
tion, la fête du Travai l , le jour d'Action de grâces, 
le jour de Noël et les d imanches! toutefois, en cas 
d'urgence, le travail peut être exécuté lesdits jours 
de fêtes au taux de salaire double. Cependant, 
à la discrétion de l 'employeur et des salariés d 'un 
établissement agissant par l ' intermédiaire de la 
part ie de seconde part, on peut subst i tuer à une 
fête s ta tu ta i re tou te au t r e journée fixée par 
entente mutuel le ; les taux réguliers de salaire doi­
vent alors être payés le jour de fête s ta tu ta i re 
tandis que h' salaire double est payé pour la jour­
née (pli remplace cette fête. 

V.—Taux de salaire:—I/;s taux horaires mi­
nima sont les su ivan t s : 

1.—Employés généraux: 

Garçons: 10ans $0.22% 
17 ans 0 . 2 5 
18 ans 0 . 2 7 ^ 
19 ans 0 .30 
20 ans 0 . 3 2 ^ 

Lorsqu 'un garçon a a t te in t l'âge de vingt-et-un 
(21) ans, il doit recevoir le taux min imum de 
$0.35 de l 'heure, avec augmenta t ion de 8 0 . 0 2 ^ 
l 'heure à chaque six (0) mois subséquents , j u s q u ' ^ 
ce qu'il ait a t t e in t le t aux établi pour sa classifi­
cation. 

Taux Après Après 
pour six 

débutants mois un an 
Employés du sexe féminin.. 80 .25 $ 0 . 2 7 ^ 80 .30 

Hommes: 

a.—Concierges, balayeurs, 
ouvriers e t charroyeurs . 0 . 3 5 0 . 3 7 ^ . . . . 

6.—Travailleurs dans la 
production, :\ la main 
ou à la machine y com­
pris les soudeurs à la 
main 0 .371^ 0 . 4 0 . . . . 

r .—Pileurs de boîtes, em-
paqueteurs e t enregis­
t reurs 0 . 3 7 ^ 0 .40 . . . . 

d.—Trempeurs e t arroseurs 0 .40 
e.—Journaliers préposés à 

l 'entretien des immeu­
bles 0 .40 

/ .—Aides mécaniciens (mill­
w r i g h t s ) . . 0 .40 

(/. — Mécaniciens (opera­
tors) e t a jus teurs : a jus­
ten t les machines ou 
outils e t les font fonc­
t ionner 0 . 4 0 0A2y2 

h.—Conducteurs de ca­
mions é l e c t r i q u e s . . . . 0.42}4 

II .—Duration of labour:—The regular work 
week shall be 48 hours divided into daily periods 
of not more than 10 hours each, except on Satur­
days , when the regular daily period ends a t 12.00 
noon, or for employees on triple shifts a t 12.00 
midnight . In conformity with the present pro­
visions, each establ ishment shall set and keep 
posted such regular daily periods as suit i ts own 
requirements. The present clause does not, 
apply to employees mentioned in subsection " 7 " 
of section V. 

III.—Overtime rates and premiums:—Overtime 
shall be paid in accordance with the classifica­
tions and schedules hereinafter set forth. 

I V . - Ltgal holidays:—All establishments shall 
observe the following holidays: New Year 's Day, 
Good Friday, Victoria Day, St. John the Baptist 
Day, Confederation Day, Labour Day, Thanks ­
giving Day, Chr i s tmas Day and Sundays, 
however, work m a y be performed on said legal 
holidays in eases of emergency a t the ra te of 
double t ime. However, a t the option of the 
employers and employees of an establishment 
acting through the agency of the pa r ty of the 
second part , it shall he permissible to substitute 
any s t a tu to ry holiday herein specified for another 
da te mutua l ly agreed upon in which event reg­
ular rates shall be paid on the s ta tu tory holiday 
and double t ime on the subst i tuted da te . 

V.—Rates of wages:—The minimum hourly 
rates shall be the following: 

1.—General employees: 

Hoys: 16 years of age $ 0 . 2 2 , ^ 
17yea r so fage 0 . 2 5 
18 years of age 0 .27J4 
19 years of age 0 . 3 0 
20 years of age 0 . 3 2 ^ 2 

A boy on reaching his twenty-first (21) birth­
day shall be paid not less than §0.35 per hour and 
increased by 80 .02H cents per hour each suc­
ceeding six (6) months unti l he reaches his classi­
fication r a t e . 

Rates A fier After 
for 6 1 

beginners months year 
Female employees $0 .25 $ 0 . 2 7 ^ 8 0 . 3 0 

Men: 
a.—Janitors, sweepers, la­

borers and t r u c k e r s . . . 0 . 3 5 0 .37J4 

b.—Production operators, 
ei ther hand or m a ­
chine, including hand 
solderers . . 0 . 3 7 ^ 0 . 4 0 

c.—Can pilers, packers 
and checkers 0.37*4 0 .40 

d.—Routine dippers and 
sprayers 0 . 4 0 

e.—Building maintenance 
labourers 0 .40 

/ .—Mil lwright helpers 0 .40 

g.—Operators and set ters 
who set machines or 
tools and operate 
same 0 .40 0.42% 

A.—Electric t ruck drivers 0.42% 
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I/>s heures de t ravai l en plus de la durée jour- The hours of labour exceeding the daily 
nalière de t ravai l ou e n . p l u s de quarante-hui t durat ion of labour or forty-eight (48) hours 
(48) heures dans une semaine, doivent être in a week shall be paid at the rates hereinabove 
payées conformément aux taux ci-haut aug- mentioned increased by twenty-five (25%) per 
inentés de vingt-cinq (25%) pour cent, soit cent (t ime and one quar ter ) , 
salaire et quar t . 

2.—Employés spécialisés: 2.—Specialized employees: 

Taux Après Après Rates After After 
pour 6 1 for 6 1 

débutants mois an beginners months year 

a— Ajusteurs de machi- a .—Machine and tool 
n e s e t d ' o u t i l s $0.42% $0.45 $ 0 . 4 7 ^ set ters SO.42^ $0.45 $ 0 . 4 7 ^ 

b.—Fi leurs sur presses .Lithograph press 
l i thographique» 0.42% 0.45 0.47»^ feeders 0.42% 0 .46 0.47% 

c.—Préposés à l 'entretien 
des machines (sur- c .—Maintenance men on 
veillent, a jus tent e t machines ; watch, ad-
réparent) 0 45 0 41% 0.50 jus t and repair same. 0.45 0 .47 )^0 .50 

d.—Décapent I — spécia­
lisés dans tou tes les </.—Picklers, skilled in ail 
phases de ce m é t i e r . . 0.45 phases of this t rade. . 0.45 

e.—Aides galvnnisateurs e.—Galvanizer and t inner 
e t é t ameur s 0.45 helpers 0 45 

/ .—Princ ipaux préposés à / .—Galvanisera and t in-
l 'é tamage et au gai- ners — principal a t -
vanisage . . . . 0 . 5 5 0.00 t endan t s 0.55 0.00 

g.—Préposés â l 'entretien g.—Building and mainte-
e t à l a c o n s t r u c t i o n . . 0.55 nance men 0.55 

//.—Peintres et arroseurs 
—peuvent mélanger h.—Painters and sprayers 
e t appl iquer la pein- —can mût paints as 
peinture 0.50 0.55 well as apply same. . . 0.50 0.55 

t .—Soudeurs à l 'acétylè- i.—Acetyleneweldersand 
lène et à l 'électricité. 0.57% electric welders 0.ï>7% 

j.—Préposés aux presses j.—Deep draw press oper-
" D e c p D r a p " 0 . 4 7 ^ 0 . 5 0 ators 0.47% 0.50 

k.—Notices:—Tout employé, dans quelque k.—Probationers:—Any employee in any classi-
cîassification que ce soit, à l 'exception des gar- fixation, except boys or apprentices being t rained 
çons OU des appren t i s devan t se qualifier pour for a higher classification, shall be classed as a 
une classification plus élevée, est eonskiéré com- "proba t ioner" and may be employed for a tr ial 
me "novice" e t peut être employé pour une period of three (3) months , a t his former ra te , 
période d'essai de trois (3) mois, à son ancien in another division or class of a higher min imum 
taux de salaire, dans une au t re division ou classe rate. At the end of t h e three (3) months , t h e 
mieux rémunérée. A l 'expiration des trois (3) probationer shall ei ther lie re turned t o his former 
mois, si le novice n 'es t pa s re tourné dans son classification or his min imum ra te shall be 
ancienne classification, il doit recevoir une increased by not less t han two (80.02^) cents 
augmenta t ion minimum de deux (?0.02J^) cents and a half per hour. At the end of each suc-
e t demi l 'heure. A l 'expiration de chaque ceeding six (6) months , his min imum ra te shall 
période successive de six (6) mois, son taux be increased by no t less than t w o ($0.02%) 
minimum doit ê t re augmenté d ' au moins deux cents and a half per hour unti l he a t t a ins t h e 
($0.02H) cents e t demi l 'heure jusqu ' à ce qu'il rate of his new classification, 
a i t a t t e i n t le t aux de sa nouvelle classification. 

Ce t t e période d'essai n e doit pas excéder This probationary period shall not exceed 
deux (2) ans e t trois (3) mois. Il ne doit pas two (2) years and three (3) mon ths in dura t ion , 
y avoir plus d ' un (1) novice p a r quinze (15) There shall not be more t han one (1) probat ioner 
salariés employés dans l 'é tablissement. Le cas to each fifteen (15) employees in any plant , 
de chaque employé considéré comme "novice" The case of each employee classed as a "proba-
doit être rappor té au Comité paritaire et approu- t ioner" must be reported to and ratified by the 
vé par ce dernier. Joint Commit tee . 

Les heures de t ravai l excédant la durée journa- The hours of labour exceeding the daily 
lière de travail ou quaran te -hu i t (48) heures dans durat ion of labour or forty-eight (48) hours in 
une semaine doivent être payées aux taux ci-haut a week shall be paid a t the hereinabove men-
augmentés de vingt-cinq (25%) pour cent, tioned rates, increased by twenty-five (25%) 
soit, salaire e t q u a r t . per cent (t ime and one quarter . ) 

3.—Préposés aux machines: 3.—Mechanical employees: 

Taux pour Après six ' Rates for After 6 
débutants mois beginners months 

a— Mécaniciens (millwrights).$ 0.61 $ 0 . 6 6 o.—Millwrights $0.61 $0.66 
b.—Compagnons machinis tes , b.—Journeymen machinists , 

comprenan t les faiseurs de including tool-makers, die-
matr ices ou d 'out i l s e t les makers and general ma-
mach inistes en général . . . . 0.77% 0.80 chinists 0 . 7 7 ^ 0.80 

L 
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3.—J'réposés axex machines: 
Taux poar A pris six 
débutants mois 

3.—Mi chanical employees: 

Rates for After 6 
beginners months 

c.—Compagnon! lithographef, 
comprenant les prewieraen 
lithographie, eompoeeura 
photomécaniques, prépo-
ill au t ranspor t e t gra­
veurs à l e a n forte 0.87H 0 . 9 2 J 4 

d.—Apprentis machinistes >. 0 .25 0 . 3 0 
(Salaire accru de $0 .05 
l 'heure pour chaque pério­
de de six (0) mois de ser­
vice jusqu 'au paiement des 
taux des compagnons) . 

e.—Apprentis-lithographes.. 0 . 4 5 0 . 5 0 
(Salaire accru de $0 05 
l 'heure pour c h a q u e pério­
de de six (0) mois de ser­
vice jusqu 'au paiement des 
taux de compagnons) . 

Les heures de travail excédant la durée jour­
nalière de travail ou en plus de quarante-hui t (48) 
heures dans une semaine doivent être rémunérées 
aux taux ci-haut mentionnés majorés de c i n q u a n ­
t e (50%) pour cent (salaire e t demi) . 

4.—Employés supplémen taires: 
Taux 

horaires 
a.—Surveillants: 

i.—Seule occupation $ 0 .30 
i i .—Exécutant d 'au t re travail 0 . 3 5 

b.—Conducteurs de camion e t hommes 
de service 0 . 4 5 

Los employés supplémentaires ne doivent rece­
voir aucune rémunéra t ion pour le travail supplé­
menta i re . 

5.—Employés de bureau:—Tout t ravai l exécuté 
soit dans le bureau OU d ans q u e l q u e par t ie q u e ce 
soit de l 'établissement par les préposés au poin­
tage, à l 'enregistrement de la liste de paie, à la 
dactylographie, au fonctionnement de machines 
ou accessoires de bureau, est rémunéré suivant 
les t aux minima hebdomadaires ci-après: 

Salaire 
hebdomadaire 

a.—Garçon de bureau et messagers $ 10 .00 
b.—Tous les au t res salariés 12.50 

Les employés de bureau et les commis ne re­
çoivent aucune rémunérat ion pour le travail 
supplémenta i re . 

6.—Employés salariés:—Tout employé salarié 
a y a n t un salaire hebdomadaire supérieur:! $20.00 
ne reçoit aucune rémunéra t ion pour t ravai l 
supplémentaire . 

7.—Mécaniciens de machines fixes et chauffeurs: 
a.—Les te rmes "mécanicien de machines 

fixes" e t "chauffeur" on t le sens que leur donne 
l 'ordonnance numéro 0, 1943, de la Commission 
du salaire min imum. 

b.—Privativement aux dispositions du présent 
décret , ces salariés sont classifies suivant les règles 
de ladite ordonnance, les conditions auxquelles 
ils o n t droi t au salaire ci-après fixé sont celles 
déterminées dans ladite ordonnance, e t leur t ra­
vail supplémentaire est déterminé tel qu'édicté 
a lad i te ordonnance. 

c.—Pour lesdits salariés, la province es t divisée 
en trois zones comprenant chacune les munici­
palités ci-après : 

c.—Journeymen li thographers, 
including l i t h o g r a p h 
pressmen, photo compos­
ers, t ranslermen and 
e tcher* 0 . 8 7 ^ 0 . 9 2 ^ 

d.—Apprentice machinis ts . . . . 0 . 2 5 0 . 3 0 
(VVagcs increased by 
?0 .05 p e r hour for each 
0-month period of serv­
ice unt i l receiving the 
journeymen ' s ra tes of 

p a y ) . 
».— Apprentices to l i thograph­

ers 0 . 4 5 0 . 5 0 
(Wages increased by 
$0 .05 per hour for each 
6-month period of serv­
ice unti l receiving the 
journeymen 's ra tes of 
Pay). 

The hours of labour exceeding the daily 
durat ion of labour or for,ty-eight (48) hours 
in a week shall be paid a t the hereinal>ove 
mentioned ra tes , increased b y fifty (50%) 
per cent (t ime and one half) . 

4.—Supplementary employees: 
Hourly 

wages 
a.—Watchmen: 

i.—Only d u t y $ 0 . 3 0 
ii .—Performing other work 0 . 3 5 

b.—Motor t ruck drivers and field service 
men 0 . 4 5 

N o overt ime premiums shall be paid to 
supplementary employees. 

5.—Office employees: — T h e following shall 
be the minimum weekly ra tes , for those engaged 
in such work as t imekeeping, payroll recording, 
typ ing and office equipment operation — whether 
such work be carried out in the office or other 
location in the es tab l i shment : 

Weekly 
rates 

a.—Office boys and messengers $ 10.00 
6.—All other employees 12 .50 

No overt ime premiums shall be paid t o office 
or clerical employees. 

6.—Salaried employees:—Employees on a sal­
ary basis whose weekly wages exceed $20 .00 per 
week shall n o t be paid any over t ime premiums. 

7.—Stationary Enginemen and firemen: 
a.—The words "Sta t ionary E n g i n e m a n " and 

the word "f i reman" have the meaning given to 
them in ordinance number 0, 1943, of the Mini ­
m u m Wage Commission. 

b.—Privatively to the provisions of the present 
decree, these employees are classified according 
to the rules and regulat ions of the said ordinance, 
the conditions on which they are enti t led to the 
salary hereinafter established are those determin­
ed in the naid ordinance, and their over t ime work 
is determined a s s t ipulated in the said ordinance. 

c — A s regards the said employees, the province 
is divided into three zones comprising the follow­
ing municipalit ies: 
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Zone I:—Lei cités do Montréa l , I.ongueuil et 
St-Lambert, les villes de LapreJrie e t de Laval-
des-Rapides, et les municipali tés situées en tout 
ou en par t ie sur l'île de Mont réa l ; 

Zone II:—Les cités de Chicoutimi, Granby, 
Hull, .Juliette, Lévis, Québec, Shawinigan Falls, 
Sherbrooke, Sorel, S t -Hyacin the , St -Jean, The t ­
ford Mines, Trois-Rivières et Salaberrv-dc-
Valleyfield, e t les villes d ' Ibervil le et de "Qué­
bec-Ouest; 

Zone III:—Le reste de la province. 

d.—Taux de salaires:— 

Zone I Zone II Zone III 

Mécaniciens t ravai l lant 
comme chefs-mécani­
ciens de première clas­
se, par semaine S 5 1 . $ 5 1 . $ 5 1 . 

Mécaniciens t rava i l lan t 
comme chefs-mécani­
ciens de seconde clas­
se, par semaine 42 . 40 . 3 8 . 

Mécaniciens t ravai l lant 
comme chefs-mécani­
ciens de troisième clas­
se, p a r s e m a i n o '. 30 . 34 . 32 . 

Mécaniciens t ravai l lant 
comme mécaniciens de 
seconde classe, l 'heure. 0 .00 0 . 0 3 0 .00 

Mécaniciens t ravai l lant 
comme mécaniciens de 
troisième classe, l 'heu­
re 0 . 5 5 0 . 5 3 0 .50 

Mécaniciens t ravai l lant 
comme mécaniciens de 
quat r ième classe, l'heu­
re 0 .50 0 . 4 8 0 . 4 5 

Chauffeurs, l 'heure 0 . 4 0 0 . 3 8 0 . 3 5 

c.—Le t ravai l supplémenta i re desdits salariés 
est payable à t aux de salaire et demi. 

VI .—Tou te réduction de salaire es t interdite, 
excepté quand un employé est changé de classi­
fication; dans tel cas, l 'employé doit être rému­
néré su ivan t le t aux de salaire spécifié pour la 
classification dans laquelle il t ravail le . 

VU.—Durée du décret:—lie présent décret est 
valable à compte r de la da te de sa publication 
dans la Gazette officielle de Québec e t demeure en 
vigueur pour une période d 'une année à compter 
de ce t te d a t e . 

A. M O R I S S E T , 
7407-O Greffier du Conseil Exécutif. 

Zone I:—The Cities of Montreal , Longueuil 
anil S t -Lamber t , the towns of l.aprairie and of 
Laval-des-Rapides, and the municipalities ent i re­
ly or par t ly si tuated on the island of Mont rea l ; 

Zone II:—The Cities of Chicoutimi, Granby, 
Hull , Jol iet te , Levis, Quel ee. Shawinignn Falls , 
Sherbrooke, Sorel, S t - l lyac in the , St-John, The t ­
ford Mines, Three Rivers and Salaherry-de-Val-
levfield, and the towns of Iberville and of Quebec-
West ; 

Zone III:—The remainder of the Province. 

d.—Rales of wages:— 

Zone I Zone II Zone III 

Enginemen working as 
first class chief-engine-
men, per week $ 51 . $ 5 1 . $ 5 1 . 

Enginemen working as 
second class chief-en-
ginemen, per w e e k . . . . 42. 40 . 3 8 . 

Enginemen working as 
th i rd class chief-en-
ginemen, per w e e k . . . . 30 . 34. 32 . 

Enginemen working as 
second class engine-
men, per hour 0.G0 0.G3 0 .60 

Enginemen working as 
third class enginemen, 
per hour 0 . 5 5 0 . 5 3 0 . 5 0 

Enginemen working as 
fourth class engine-
men, per hour 0 . 5 0 0 . 4 8 0 . 4 5 

Firemen (stokers), per 
hour 0 .40 0 . 3 8 0 . 3 5 

c.—Overtime work performed by t h e said 
emplovees is payable at the ra te of t ime a n d one 
half. 

VI .—There shall be no reduction in wages, 
except when an employee is transferred from one 
class to another , in which case he shall be paid 
the ra te of wages specified for the classification in 
which he is working. 

VII.—Duration of the decree:—The present 
decree shall come into force on the d a y of its 
publication in t h e Quebec Official Gazette a n d shall 
remain in force for a period of one year following 
t h a t da te . 

A . M O R I S S E T , 
7407-O Clerk of t h e Execut ive Counci l . 

Commission du Service Civil de la 
Province de Québec 

Civil Service Commission of the 
Province of Quebec 

C O M M I S S I O N D U S E R V I C E C I V I L D E LA C I V I L S E R V I C E C O M M I S S I O N O F T H E 

P R O V I N C E DE Q U É B E C P R O V I N C E O F Q U E B E C 

Règlements temporaires de la Commission du Temporary regulations of the Civil Service Corn-
service civil de la province de Québec. mission of the Province of Quebec. 

(Préparés par la Commission du service civil sous (Prepared by t h e Civil Service Commission under 
l ' au tor i té de l 'ar t icle 14 de la Loi du Service the au thor i ty of section 14 of the Civil Service 
civil , e t app rouvés par le Licutenant-gouver- Act, and approved by t h e Lieutenant-Governor 
n e u r e n consei l le 28 septembre 1944, par a r rê té in Council on September 28th, 1944, b y order 
en conseil po r t an t le numéro 3558). in Council number 3558). 



2120 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 30 septembre 1944, No 39, Vol. 76 

I 

Provisoirement, la Commission pourra dresser 
sans examen, mais après vérification des apt i tu­
des des candidats , une liste d'éligibilité de tous 
candidats à un emploi dans le service extérieur, 
dans les cas seulement qu'elle jugera urgents, et si 
la chose est nécessaire pour emjx'cher toute gêne 
sérieuse dans les affaires publiques. 

II 

Dan s le service intérieur, les vacances seront 
remplies temporai rement par le choix d 'un fonc­
t ionnaire dont les services seront prêtés au dépar­
tement concerné pour remplir la vacance ù la 
satisfaction du chef de ce dépar tement . Si la 
Commission ne peut t rouver un fonctionnaire 
qualifié déjà au service du gouvernement , et s'il 
est absolument nécessaire et urgent pour le bon 
fonctionnement des affaires publiques de faire 
une nomination permanente ou de créer un nou­
veau poste, la Commission pourra dresser une 
liste d'éligibilité sans examen, mais après vérifi­
cation des apt i tudes des candidats . 

III 

T o u t e augmenta t ion du t ra i tement d 'un fonc­
t ionnaire permanent qui n 'a pas a t te in t le taux 
maximum «le sa classe devTS être soumise à la 
Commission par le sous-chef du service concerné 
et ne pourra être accordée que sur recommanda­
tion de la Commission. Les fonctionnaires figu­
r a n t actuel lement sur les listes de paie du gou­
vernement dans la catégorie des sm numéraires, 
mais dont la classification permet des augmenta­
t ions de t rai tement jusqu'à un certain taux maxi­
mum, seront considérés comme permanents au 
sens du présent règlement . 

IV 

La description de la classe " C " telle qu'elle se 
t rouve dans l 'arrêté en conseil numéro 1730 du 10 
octobre 1925, est modifiée en a joutan t après les 
mots "chef de dépar tement ' ' les mots e t de la 
Commission du service civil". 

V 

Il ne peut être accordé à un fonctionnaire une 
rémunérat ion en sus du t ra i tement régulier a t t a ­
ché à ses fonctions, pour t ravai l en dehors des 
heures réglementaires, que sur demande du chef 
ou du sous-chef à l a Commission. Après enquête , 
et si elle approuve la demande, la Commission 
la soumet t ra au l ieutenant-gouverneur en conseil 
pour approbat ion. 

VI 

Pour la durée de la période visée par les pré­
sen ts règlements, tous les ouvriers sont soustrai ts 
à l 'applicat ion des articles 39 e t 40 de la Loi du 
service civil, et l'expression ouvriers comprend 
tous les geôliers de la province sauf ceux de Qué­
bec e t de Montréal . 

V I I 

Les présents règlements seront en vigueur d u 
1er octobre au 31 octobre 1944. 
Québec, ce 27 septembre 1944. 

Le Président , 
A Y M É L A F O N T A I N E . 

Les Commissaires, 
A. IL ASTLE. 

7415 -0 M A R C B O Y E R . 

I 

Provisionally, the Commission may compile 
wi thout examination, but after verification of the 
qualifications of the candidates, a list of all 
candidates eligible for a position in the outside 
service, only when the case is deemed urgent and 
if necessary to prevent any serious inconvenience 
in public affairs. 

II 

In the inside service, vacancies shall be tem­
porarily filled by the choice of a functionary 
whose services shall be loaned t o the department 
concerned to fill the vacancy t o the satisfait ion 
of the head of the said depa r tmen t . If the Com­
mission cannot find a qualified functionary 
already in the service of t h e government , and if 
it is absolutely necessary and urgent for the 
proper administrat ion of public affairs t o make a 
permanent appointment Of to create a new posi­
t ion, the Commission may compile a list of 
eligible candidates wi thout examination, but 
after verification of the qualifications of the 
candidates. 

I l l 

Any increase in the compensation of a perma­
nent functionary who has no t reached the 
maximum rate for his class must, be submitted 
to the Commission by the Deputy-Head of the 
Servie»' concerned and can be granted only upon 
t h e recommendation of the Commission. Func­
tionaries actually entered on the pay-list of the 
government under the category of supernumera­
ries, but whose plassification permits increases 
in compensation up to a certain maximum rate, 
shall be considered as permanent employees in 
the sense of the present regulation. 

IV 

The description of Class " G " as found in the 
Order in Council No . 1739 of the Kith October 
1925, is amended by adding after the words 
"head of D e p a r t m e n t " , the words " , and the 
Civil Service Commission". . 

V 

No functionary may be granted remuneration 
beyond the regular compensat ion a t tached to his 
functions, for work outside t h e regular hours, 
except on request from the head or t h e deputy-
head t o the Commission. After investigation and 
if it approves the request , the Commission will 
submit the same t o the Lieutenant-Governor in 
Council for approval . 

VI 

For the durat ion of these present regulations, 
all workmen are excluded from the application 
of the provisions of sections 39 and 40 of the 
Civil Service Act, and the expression workmen 
includes all jailers of the Province save those of 
Quebec and Montrea l . 

V I I 

The present regulations shall be in force from 
t h e 1st October t o the 31st October 1944. 
Quebec, this 27th September, 1944. 

A Y M É L A F O N T A I N E , 
President. 

A. B . A S T L E , 
M A R C B O Y E R , 

7415-0 Commissioners. 
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Département du Travail 

AVIS 

L'Honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, e t ce con­
formément aux dispositions de la I/)i de la con­
vention collective (S.R.Q. IÔ41, chapitre 163), 
(pie les parties contractantes ci-après mention­
nées lui ont présenté une requête à l'effet de ren­
dre obligatoire la convention collective de travail 
intervenue entre: 

D ' U N I PART: 

"The Pleating & Embroidery Manufacturers 
Association, Inc."; 

Et, D ' A U T R I P A R T : 

"The International Indies' Garment Workers 
Union" e t "The Embroidery Pleaters, Stitchers 
and Button-Makers Union", local N ° 315, 
"I.L.G.W.i ; 
pour les employeurs et les employés de l'indus­
trie et des métiers visés, suivant les conditions 
ci-après mentionnées; 

I.—Juridiction territoriale:—décret s'appli­
quera à l'Ile «le Montréal et au territoire compris 
dans un périmètre de dix ( 1 0 ) milles de rayon 
autour de ses limites. 

II.—Juridiction industrielle:—-Le décret s'ap­
pliquera à l'industrie de la broderie, comprenant 
les opérations suivantes: perlage au crochet, 
étampage, plissage à l'aiguille, l'exécution de 
remplis, de plissés, de points en zigzag, d'ourlets 
à jour, de boutonnières, de boucles et boutons 
recouverts de tissu, la fabrication de nouveautés 
et tout travail de couture résultant des operations 
précitées, le tout pour fins d'ornement ou d'utilité 
devant s'appliquer en entier ou en partie, ou de 
toute manière à la production de robes, man­
teaux, costumes, chapeaux, jupes, blouses, sacs 
et sacoches pour dames, que ce travail constitue 
une industrie principale ou un auxiliaire ou acces­
soire à une autre industrie. 

Le décret ne régit pas le métier de la broderie 
suisse. 

III.—Définition de métiers:—Un opérateur bon-
naz est celui qui manœuvre différentes machines 
à broder :\ alimentation universelle ou à pédale 
qui contrôle ou dirige les mouvements de telles 
machines dans différentes directions et produit 
une variété de points et d'effets différents au 
moyen d'un dispositif changeable. 

Un perleur au crochet est celui qui peut poser 
des perles au crochet à la main, ou qui, de toute 
manière semblable, au moyen d'un crochet, peut 
crocheter tout autre article de nouveauté. 

Un opérateur de machine spéciale est celui qui 
manœuvre une ou plusieurs des machines sui­
vantes: zigzag, ourlet à jour, remplis, plissage à 
l'aiguille, et autres machines à nouveautés qui 
sont utilisées ou pourraient devenir en usage dans 
cette industrie. 

Un plisseur et faiseur de patrons est celui qui 
fait les patrons et peut opérer une machine à 
plisser et est capable d'en changer les différents 
accessoires et dispositifs. 

Un assistant-plisseur est celui qui assiste le plis­
seur et faiseur de patrons, ou celui qui fait du 
travail général dans le département du plissage. 

Un faiseur de boucles et boutons recouverts est 
celui qui manœuvre une machine à recouvrir les 
boutons et les boucles, opérée à la main ou avec 
les pieds. 

Department of Labour 

NOTICE 

The Honourable Antonio Barrette, Minister of 
Labour, hereby gives notice, and this, pursuant 
to the provisions of t he Collective Agreement Act 
(Revised Statutes of Quebec 1941, chapter 103), 
that the contracting parties hereinafter men-
t loned have submitted to him a request to render 
obligatory the collective labour agreement 
entered into between: 

O N T H E ONE PART: 

The Pleating & Embroidery Manufacturers 
Association, Inc.; 

And, ON THE OTHER PAHT : 

The International Ladies' Garment Workers 
Union, and The Embroidery Pleaters, Stitchers 
and Button-Makers Union, local No. 315, 
I.L.G.W.U.; 
for the employers and the employées of the in­
dustry and the trades concerned, according to 
the following conditions: 

I.—Territorial jurisdiction:—The decree shall 
apply to the Island of Montreal and to the terri­
tory included within a perimeter of ten (10) miles 
of radius around its limits. 

II.—Industrial jurisdiction:—The decree shall 
apply to the industry of embroidering, crochet-
beading, stamping, shirring, tucking, pleating, 
zigzag stitching, hemstitching, buttoi [hole making, 
making of textile-covered buttons and textile-
covered buckles, the making of novelties and all 
work done by any or all of the foregoing opera­
tions,the whole for ornamental or utilitarian pur­
poses, to be applied to the whole or part or in any 
manner entering into the production of dresses, 
cloaks, suits, hats, skirts, blouses, handbags and 
purses for females, whether such work is per­
formed as a main industry or a subsidiary or 
incidental to another industry. 

The decree excludes the craft of Swiss E m ­
broidering. 

III.—Definition of crafts:—Bonnaz operator.— 
One who operates various embroidery machines 
by universal feed or handle which controls or 
directs movements of such machines in various 
directions and produces a variety of different 
stitches and effects by means of a changeable 
attachment. 

Crochet header.—One who can crochet beads 
by hand or in a similar manner by means of a 
crochet hook can crochet any other novelty item. 

Special machine operator.—One who operates 
either one or more of the following machines: 
zigzag, hemstitching, tucking, shirring, and other 
novelty machines which may now or hereafter 
be used in the present industry. 

Pleater and Fatlern-Maker.—A pleater and 
pattern-maker is one who makes patterns and 
knows how to operate a pleating machine and is 
able to change the various accessories and 
gadgets pertaining to the pleating machines. 

Pleater's Assistant.—One who assists the pleater 
and pattern-maker or one who does general work 
in a pleating department. 

Covered Button and Buckle Maker.—One who 
operates either a hand or foot press button and 
buckle covering machine. 
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Un étampeur est celui qui peut, seul, faire l 'é-
tampuge, soit, ail procédé sec ou humide (poudre 
OU pâte) , sur tous les genres de matériels et en dis­
tinguer l'endroit de l'envers, ainsi qu 'ajuster les 
patrons aux différentes grandeurs ; cependant , il 
n est pas tenu de faire ses propres patrons , ni 
préparer OU apprêter aucun travail pour opéra­
tions subséquentes. 

Un employé général est celui qui pra t ique le 
métier depuis un an et demi (114) o u P'us et exé­
cute, entièrement ou part iel lement, les opéra­
tions luivantei: net toyage, pressage, épinglage, 
découpage des appliqués, posage des pierres du 
Rhin ou autres garni tures de méta l et tou t t r a ­
vail d'aide général. 

Un brodeur h la main est celui qui peut broder 
avec une aiguille ordinaire e t suivre les pa t rons , 
uti l isant tou t matériel applicable avec une telle 
aiguille. 

IV.—Taux minima pour travail à la semaine:— 
a.—Les ouvriers ou employés ci-dessous énumé-
rés auront droit aux taux de salaires minima sui­
vants basés sur une semaine de t rava i l : 

Par semaine 

Opérateurs "bonnaz" 838.45 
Plisseurs et faiseurs de pat rons 22.84 
Perleurs au crochet 15.57 
É tampeurs 10.01 
Opérateurs de machines spéciales 110. (il 
Brodeurs à la main 12.98 
Employés généraux 12.98 
Assistai! ts-plisseurs 12.98 
Faiseurs de boucles et boutons recouver ts . . 12.98 

b.—Réduction des .salaires:—Il ne sera permis 
dans aucun cas de réduire les salaires des e m ­
ployés dont le taux de salaire est actuel lement 
plus élevé que le minimum ci-dessus ment ionné . 

V.—Heures de travail:—La semaine de travail 
sera de quarante-quatre (44) heures divisée en 
cinq jours et demi (5H) ( î e t ravai l , du lundi au 
samedi midi de chaque semaine, comme sui t : 
D u lundi au vendredi inclusivement, le t ravai l 
commencera à 8.00 a.m. et se poursuivra jusqu'à 
5.00 p.m., avec interruption d 'une (1) heure pour 
le dîner, de midi à 1.00 p.m.; le samedi, le t ravai l 
commencera à 8.00 a.m. et se poursuivra jusqu 'à 
midi. Aucun travail ne sera effectué le samedi 
après-midi. 

VI.—Travail supplémentaire:—a.—Pas plus de 
hui t heures de travail supplémentaire ne seront 
permises dans la même semaine ou plus de deux 
heures par jour, les quat re (4) premiers jours de 
travail de la semaine. 

6.—Aucun travail supplémentaire ne sera per­
mis les vendredis et samedis. 

c.—Tout travail supplémentaire sera rémunéré 
au taux de salaire et demi. 

d.—Durant la pleine saison, le comité par i ta i re 
pourra, dans des cas d 'urgence, accorder des per­
mis spéciaux autor isant qua t re heures add i ­
tionnelles de travail supplémentaire le samedi 
après-midi seulement, rémunérées au taux de 
salaire et demi. Tou t au t re t ravai l supplémen­
taire est interdit . 

e.—Sauf les samedis, si un employé arr ive à son 
travai l après 8.15 a.m., le t emps ainsi perdu à 
compter de 8.00 a.m. sera déduit des heures sup ­
plémentaires pendan t le jour en quest ion. 

Le temps maximum ainsi déductible ne doit 
jamais excéder une heure par journée . 

V I L — M i n i m u m de quatre heures de. travail 
continu:—Quand un employé sera appelé au 
travai l , il aura droit à un m i n i m u m de q u a t r e 
(4) heures de t ravai l cont inu ou à son équivalent 
en salaire. 

Stamper. — One who is able, unassisted, to 
s t a m p with d ry or wet s t amping (viz: powder 
or paste) on all types of mater ial and is able to 
dist inguish the right side from the left side of 
same, and to ajust pa t te rns t o various sizes but 
who does not have to make his or her own pa t te rns 
nor prepare or make ready work for any sub ­
sequent operat ion. 

Floor Help.—One who is in t h e t rade for one 
year and a half (\Yz) or more and who does t h e 
following operat ions in whole or par t , such as 
cleaning, pressing, pinning, applique cut t ing, 
rhinestones and metal spots and other floor help. 

Hand Embroidery Worker. — One who can 
embroider by means of ordinary needle and 
follow pa t t e rns with any mater ia l t h a t may be 
p u t on by means of such needle. 

I V . — M i n i m u m wages for week work:—a.—The 
following workers or employees shall work for 
t h e following weekly min imum ra tes of wages: 

Per week 
Bonnaz Operators $38.45 
Pleaters and Pa t te rn-Makers 22.84 
Crochet Beaders 15.57 
Stampers 10.01 
Special Machine Operators 10.01 
Hand Embroidcrv Workers 12.98 
Floor Help 12.98 
Floater 's Assistant 12.98 
Covered But ton and Buckle Makers 12.98 

b.—Prohibition to reduce wages:—In any event , 
it shall be forbidden t o reduce t h e wages of 
employees presently receiving a higher ra te of 
pay than the aforesaid min imum. 

V. — Working hours: — A week's work shall 
consist of forty-four (44) hours divisible into five 
and one half (hx/i) working-days, from Monday to 
Sa tu rday noon of each week, as follows: From 
Monday to Friday inclusive, work shall begin 
a t 8.00 a.m. and shall cont inue unti l 5.00 p.m., 
with an interval of one (1) hour for lunch from 
noon t o 1.00 p .m. ; on Sa tu rday , work shall begin 
a t 8.00 a.m. and shall cont inue until 12.00 (noon). 
No work shall be done on Sa tu rday afternoon. 

VI.—Overtime:—a.—Not more than eight (8) 
hours overt ime shall be permi t ted in a n y one 
week or more than two (2) hours in any one day , 
the first four (4) working days in the week. 

6.—No overt ime shall be permi t ted on Fr iday 
and Sa tu rday . 

c.—All overt ime work shall be paid a t the ra te 
of t ime and one half. 

d.—During the busy season, the Par i ty Com­
mit tee may , if an emergency arises, g ran t special 
permits for four (4) hours addi t ional overt ime 
to be worked on Sa tu rday afternoon only and to 
be paid for a t the ra te of time-and-one-half. All 
o ther overt ime work is prohibi ted. 

e.—Except on Sa tu rdays whenever on a n y d a y 
an employee repor t s for work after 8.15 a.m., 
the t ime thus lost as of 8.00 a.m. shall be 
deducted from the overt ime dur ing such d a y . 

The maximum t ime thus.deduct ible shall in no 
event exceed one hour in a n y one day . 

VI I .—Min imum four hours continuous work:— 
A worker when called in to work, shall be enti t led 
t o a minimum of four (4) hours continuous work 
or payment therefore. 
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VIII.—Contrats individuels:—Nul employeur 
ne pourra, cont rac ter individuel lement avec un 
ou îles employés t o m b a n t sous la juridiction de 
ce décret, ni exiger ou accepter des dépô t s en 
argent ou aut res garant ies de cesdits employés. 

IX.—Employeurs et employés: Tou t em­
ployeur, dessinateur ou contremaî t re personnel­
lement engagé dans un travai l ordinairement 
effectué par un employé, tel (pie défini dans le 
présent décret , sera considéré comme un employé 
pour les fins de ce décret e t sera sujet aux dis­
positions de ladite Loi e t dud i t décret . 

X.—Travail à domicile:—Tout t ravai l :\ domi­
cile est interdi t excepté les t r avaux de broderie 
à la main et d u perlage au crochet qui peuvent 
être exécutés à domici le; dans de tels cas les 
condit ions ci-après devron t ê t re observées: 

o .—Tout employeur , en t repreneur , sous-entre­
preneur ou tou te au t r e personne qui fait exécuter 
un des t r avaux susdi ts à domicile doit (dans un 
délai de trois (3) jours) t r a n s m e t t r e au Comité 
par i ta i re ses nom e t adresse ainsi que le nom e t 
l 'adresse des personnes à qui il donne tel t ra­
vai l ; il devra également faire r a p p o r t des taux 
de salaire payables pour tel t ravai l et le nombre 
d 'heures effectuées par l 'employé à ce t effet. 

b.—Tout au t r e renseignement requis par le 
Comité pari taire en r a p p o r t avec te l t ravai l 
devra également être fourni par chaque t ravai l ­
leur à domicile, employeur , e n t r e p r e n e u r ou 
sous-entrepreneur, sur demande . 

c.—Tous les t ravai l leurs à domicile doivent 
également t r a n s m e t t r e au Comi té pari taire leurs 
noms, adresses et leurs t aux de salaire. 

d.—Tous les t ravai l leurs à domicile seront 
rémunérés sur une base de travail à la pièce e t le 
prix de chaque uni té de travail devra d 'abord 
être déterminé par le Comi té par i ta i re sur de­
mande de l 'employeur, de l 'ent repreneur ou sous-
ent repreneur . 

Tels t aux de t ravai l :\ la pièce devron t ê t re 
calculés sur une base p o r t a n t la rémunéra t ion 
de r employé à 8 0 % du salaire m i n i m u m de la 
semaine de t ravai l fixé dans le p résen t décret 
pour les métiers respectifs. 

XL—Apprent i s :—a.—À l'exception des "opé­
rateurs bonnaz" nul atel ier ne pour ra employer 
un nombre d 'appren t i s dépassan t 1 5 % du nom­
bre to ta l des employés . 

b.—Après un an e t demi (IV2) d ans le métier , 
u n appren t i employé général sera p r o m u à la 
classe d 'employé général qualifié. 

c.—Un appren t i employé général commencera à 
$8.30 par semaine e t recevra une augmenta t ion 
de $1.50 par semaine tous les six mois j u squ ' à ce 
qu' i l soit qualifié. 

d.—Un appren t i "opéra teur de machine spé­
c ia le" ou appren t i " é t a m p e u r " sera promu, en 
deux ans et d e m i (2%), d ans la classe "d 'opé ra ­
t eur de mach ine" ou " d ' é t a m p e u r " compétent . 
Un apprent i "opéra teur de machine spéciale" 
ou un apprent i " é t a m p e u r " commencera à $8.30 
par semaine e t recevra une augmen ta t ion tous les 
six ((')) mois au t aux de $1.50 par semaine jus ­
qu ' à œ qu'i l s o i t qualifié comme "opé ra t eu r de 
mach ine" ou " é t a m p e u r " compéten t , alors qu'il 
recevra une augmenta t ion de $2.00 par semaine. 

e.—Aucun app ren t i ne sera employé dans la 
section des "opérateurs bonnaz" à moins que 
l 'employeur a i t à son emploi au moins cinq (5) 
opérateurs bonnaz compétente . 

/ . — U n appren t i "opérateur bonnaz" est celui 
qui apprend à travail ler sur une m a c h i n e "bon­
naz"; il sera qualifié comme "opérateur bonnaz" 

V I I I . — Individual contracts : — No employer 
shall make any individual contracts with any 
employee falling within the scope of the present, 
decree nor exact or accept any cash deposits or 
other securities from any men employee, 

I X . — Employers and employees: — Every em­
ployer, designer or foreman personally engaged 
in doing any work ordinari ly done by a n y em­
ployee, as defined in the present decree, shall 
be deemed to be an employee, for the purpose 
of this decree, and shall be bound by the provi­
sions of the said Act and of the present decree. 

X.—Home work:—All home work is prohibited 
except hand embroidery work and crochet-
beading which may be done at home, b u t only 
under the following conditions: 

a.—Every employer or cont rac tor or en t r e ­
preneur , sub-contractor or other person who 
gives any of the aforesaid work to be done a t 
home must (within three (3) days) register with 
the Par i ty Commit tee the name and address of 
himself and of all the persons to whom he gives 
such work, and must likewise register the ra tes 
of pay , payable for such work ami the number of 
hours occupied by the employee for such work. 

b—All o ther information required by the 
Pa r i ty Commit tee in connection with such 
work must likewise be furnished by each home 
worker, employer, contractor or sub-contractor , 
upon request . 

c.—All home workers must likewise register 
with the Pari ty Commit tee their names, ad­
dresses and ra tes of p a y . 

d.—All home workers mus t work on a piece­
work basis and the price for each uni t of work, 
mus t first be determined by tliéi Pa r i ty C o m ­
mit tee on an applicat ion to such effect by the em­
ployer, contractor or sub-contractor . 

Such piece-work rates shall be calculated 
upon the basis to yield the home worker remu­
neration equal to 8 0 % of the min imum wages 
for week work as fixed in the present decree 
for the respective crafts. 

XL—Apprentices : — a. — With t h e exception 
of Bonnes operators, no t more t han fifteen per 
cent (15' , ' ) apprentices to workers shall be i>er-
mi t ted in any one shop. 

b.—After onc-Ad-a-half years in the 
t rade , an apprent ice floor helper shall be gra­
duated into the class of a full-skilled floor helper. 

c.—An apprent ice floor-helper shall begin a t 
$8.30 per week and be increased $1.50 per week 
every six mon ths un t i l graduat ion . 

d.—An apprent ice machine opera tor or a p ­
prentice s tamper shall be graduated in two-and-
one-half (2}4) years in to the class of full-skilled 
machine opera tor or s t amper . An apprent ice 
machine opera tor or apprent ice s tamper shall 
begin a t $8 .30 per week and shall be increased 
every six (0) months a t the ra te of $1.50 per week 
unti l graduat ion into the craft of fullskilled ma­
chine operator or s tamper , when he shall receive 
an increase of $2.00 per week. 

e.—No apprent ice m a y lx» employed in any 
Bonnaz D e p a r t m e n t unless the employer has in 
his employmen t a t least five (5) full-skilled 
Bonnaz operators , 

/ .—An apprent ice Bonnaz operator is one who 
is a beginner a t the Bonnaz machine and shall 
be graduated in four (4) years into a full-skilled 
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compéten t après qua t r e (4) a n s do service. Un 
apprent i "opérateur-bonnaz" recevra des aug­
mentat ions de salaire, comme suit : 

Premiers six mois $ 8 .30 
Après six mois 11 42 

" douze mois 14 53 
" dix-huit mois 16.61 
" vingt-quatre mou 18.08 
" t ren te mois 21 .80 
" trente-six mois 24 .91 
" quarante-deux mois 27.95 

Après quarante-huit (48) mois, un "opé­
rateur bonnaz" subira un examen et si on lui ac­
corde une carte de compétence, il aura droit au 
salaire d 'un "opérateur bonnaz" compéten t tel 
(pie st ipulé dans le présent décret . 

XII.—Jours de congé:—Nul t ravai l ne sera 
permis les jours de congé su ivan t s : 

Le jour de Noël, le jour de l'An, le Vendredi 
Saint, la St-Jean-Bapt is te , la Confédération et 
la fête du Travai l . 

XIII.—Horloge enregistreuse?—Tout employeur 
devra avoir dans son atelier une horloge enre­
gistreuse sur laquelle tous les employee enregis­
t reront leurs heures de travail . 

XIV.—Clause lie: incapacité:—Le Comité pari­
taire déterminera un taux spécial pour chacun 
des employés don t la production est en-dessous 
de la normale e t pour les travail leurs à domicile. 

XV.—Opérateurs "bonnaz":—clause lie: inca­
pacité:—Des taux spéciaux pourront ê tre fixés 
pour les opérateurs 'bonnaz" qui ne peuvent pas 
travailler sur les machines à broder suivantes , 
(alimentation universelle): point de chaîne, 
cordeur e t ganseur et dont la product ion est en 
dessous de la moyenne. 

XVI .—Le Comité paritaire établi en vertu du 
présent décret devra, sur demande, rencontrer 
la Commission conjointe formée en ver tu de 
l 'arrêté ministériel numéro 3519 du 24 septembre 
1940, afin de régulariser la méthode et la manière 
de préparer les rapports et le contrôle des juri­
dictions respectives. 

Les deux comités pourront alors demander , 
conjointement à Son Excellence le Lieutenant -
gouverneur en conseil, l 'approbat ion d 'un ar rê­
té ministériel ratifiant leur décision sur cet te 

question. 
XVII.—Durée de la convention:—La présente 

convention sera valable a compter de la da te de 
publication dans la Gazette officielle de Québec de 
l 'arrêté ministériel l 'ayant approuvée e t demeu­
rera en vigueur jusqu 'au 31 juillet 1945. Elle 
se renouvellera au tomat iquement chaque année, 
par la suite, à moins qu 'une des part ies cont rac­
tantes ne donne à l 'autre partie un avis écrit de son 
intention de l 'abroger, au moins t ren te (30) jours 
avan t son expiration ou avan t la da te d 'un renou­
vellement annuel. 

D u r a n t les t r en te jours à compter de la da te de 
publication de cet avis, l 'honorable ministre du 
Travai l recevra les objections que les intéressés 
peuvent désirer formuler contre ladite requête . 

Le sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y 

Ministère du Travai l , 
Québec, le 30 septembre 1944. 7388-0 

AVIS 

L'honorable Antonio Barre t te , ministre du 
Travail , donne avis par les présentes, et ce, con-

Bonnaz operator. An apprent ice Bonnaz oper­
ator shall be increased in salary, as follow: 

First six months $ 8 .30 
After six months 11.42 

" twelve months 14.53 
" eighteen months 10.til 
" twenty-four months 18.08 
" th i r ty mon ths 21 .80 
" thirty-six months 24 .91 
" forty-two months 27 .95 

After forty-eight (48) months , a Bonnaz opera­
tor shall be examined as to competency and if 
granted competency card, he or she shall l>e 
entitled to the full scale for Bonnaz operators, 
BJ herein s t ipulated. 

XII.—Holidays:—work shall be permitted 
on the following holidays: 

Christmas Day, New Vear 's Day, Good 
Friday, St. John the Bapt is t Day, Confederation 
1 )ay, Labour D a y . 

X I I I . — Punch clock:—Every employer shall 
maintain a punch or t ime clock in factory on 
which all employees shall record their working 
hours. 

X\\'.-Deficiency clause : — The Par i ty C o m ­
mittee shall' de termine a special ra te lor em­
ployee under normal including homeworkers. 

XV. Bonnet operators:—Deficiency clause:— 
Special rates may be fixed for Bonnaz operators 
who cannot opera te a t least the following uni­
versal Iced embroidery machines: the chainstitch, 
cording ami braiding machines and whose work 
is under normal . 

XVI .—The Pari ty Commit tee formed hereun­
der shall, upon request, meet with the Jo in t 
Commission formed under Order-in-Council No. 
3519 of the 24th of September 1940, in order to 
regulate the method and manner of making 
repor ts and the supervision in any case of jur is­
dictional overlapping. 

Bot ' Commit tees m a y thereupon joint ly 
apply to His Excellency the Lieutenant-Governor 
in Council enforcing the agreement reached 
between them. 

X V I I . — Duration of the agreement : — This 
agreement shall come into force on the da te of 
publication in the Quebec Official Gazette of the 
Order-in-Council approving same and shall so 
remain unti l the 31st day of Ju ly 1945. I t shall, 
thereafter, be renewed automatical ly each year, 
unless one of the contract ing part ies gives to the 
other par ty a writ ten notice of i t s intention of 
revoking same, a t least th i r ty (30) days before 
its expiration or of any annual renewal thereof. 

Dur ing the th i r ty days following the publica­
tion of t ins notice, the Honourable Minister of 
Labour shall receive any objection against the 
va id request which the interested part ies may 
desire to set forth. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Depu ty Minister of Labour. 

Depar tmen t of Labour, 

Quebec, September 30, 1944. 7388-0 

N O T I C E 

The Honourable Antonio Barre t te , Minister 
of Labour, hereby gives notice, and this, in con-
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formément aux dispositions «le la Loi de la con­
vention collective (S.R.Q. 1941, chapi t re 163). 
(pie la eonsti tution et les règlements du Comité 
conjoint de l ' industrie de la fabrication du métal 
en feuille, approuvés par l 'arrêté en conseil nu­
méro 3384, du 0 septembre 1944, ont é té modifiés 
par l 'addition d 'un nouveau règlement, dont le 
texte suit , approuvé et rendu obligatoire par 
l 'arrêté en conseil numéro 3013, du 28 septembre 
1944. 

"Devoirs de l'employeur:—Tout employeur pro­
fessionnel doit tenir un registre indiquant les 
noms, l'âge et le lieu de résidence de ses salariés, 
le t emps duran t lequel ses salariés ont travaillé 
chaque jour, le genre de travail , et le salaire payé 
aux salariés, soit par jour, à l 'heure, à la pièce ou 
au t r emen t selon le cas . " 

Le sous-ministre du Travai l , 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail , 
Québec, le 30 septembre 1944. 7408-O 

AVIS D ' A P P R O B A T I O N D E R È G L E M E N T S 

L'honorable Antonio Barre t te , ministre du 
Travai l , donne avis par les présentes et ce, con­
formément aux dispositions de la Loi de la con­
vention collective (Sta tu ts refondus de Québec 
1941, chapitre 163), que la const i tut ion e t les 
réglementé du Comité conjoint des Barbiers 
e t Coiffeurs, juridiction de Québec, établi en 
exécution du décret numéro 3365, du 1er sep­
tembre 1944, et don t le siège social est situé 
dans la cité de Québec, ont été approuvés par 
l 'arrêté en conseil numéro 3014 du 28 septem­
bre 1944. 

Le sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail , 
Québec, le 30 septembre 1944. 7409-O 

AVIS 

L'honorable Antonio Barre t te , ministre du 
Travai l , donne avis par les présentes, e t ce, con­
formément aux dispositions de la Loi de la con­
vention collective (S.R.Q. 1941, chapitre 103) 
cpie par l 'arrêté-en-conseil numéro 3011 d u 28 
septembre 1944, des amendements , on t été 
approuvés e t appor tés à la consti tution et aux 
règlements du Comité pari ta ire du commerce de 
détai l à Québec, approuvés par l 'arrêté-en-conseil 
numéro 4134 d u 27 novembre 1940, modifiés par 
les ar rê tés numéros 2023 du 2 octobre 1941 et 
2403 d u 25 septembre 1942. 

En ver tu desdits amendements , le nombre des 
membres dudi t comité a é t é porté de G à 8. 

Le sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Québec, ce 30 septembre 1944. 7412-o 

AVIS D E M O D I F I C A T I O N 

Conformément aux dispositions de l 'article 8 
de la Loi de la convention collective (S.R.Q. 1941, 
chapitre 103), l 'honorable Antonio Barre t te , 
ministre du Travail , donne avis par les présentes 
qu'i l a l ' intention de recommander l 'approbation 
d 'une modification au décret numéro 398, du 5 
février 1944, amendé par l 'arrêté en conseil 
nunéro 1720, du 27 mai 1944, relatif à l ' industrie 
e t aux métiers de la construction dans la région 
de Montréa l , ayan t pour effet de radier le para-

formity with t h e provisions of the Collective 
Agreement Act (R.S.Q. 1941, chapter 163), t h a t 
the consti tution and by-laWS of the .Joint Com­
mittee of the Sheet .Metal Fabricating Industry, 
approved by Order-in-Council number 3384, 
of September 0, 1944, have been modified by the 
addit ion of a new by-law, the text, of which 
follows, approved and rendered obligatory by 
Order-in-Council number 3013, of September 28, 
1944. 

"Duties of Employers:—Every professional em­
ployer shall keep a record of the names, ages and 
places of residence of all employees, the t ime 
each day during which such employees have 
worked, the classification of their work, and the 
wages paid to them, whether by the day, hour, 
piece or otherwise as may be . " 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
I deputy Minister of Labour. 

Depar tment of Labour, , 
Quebec, September 30, 1944. 7408 -O 

N O T I C E O F A P P R O V A L O F BY-LAWS 

The Honourable Antonio Barret te , Minister 
of Labour, hereby gives notice and this, in 
conformity with the provisions of the Collective 
Agreement Act (Revised Statutes of Quebec 
1941, chapter 163), that the consti tution and 
by-laws of the Joint Commit tee of Barbers and 
Hairdressers, Quebec Jurisdiction, established 
under Decree number 3305, of September 1st, 
1944, and whose corporate seal is situated in the 
City of Quebec, have been approved by Order-
in-Council No. 3014 of September 28, 1944. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
D e p u t y Minister of Labour. 

Department, of Labour, 
Quebec, September 30, 1944. 7409-O 

N O T I C E 

The Honourable Antonio Barre t te , Minister of 
Labour, hereby gives notice and tha t , in con­
formity with the provisions of the Collective 
Agreement Act (R.S.Q., 1941, chapter 103), t h a t 
by Order-in-Council number 3011, of September 
28, 1944, amendments have been approved and 
brought to the consti tut ion and by-laws of the 
Quebec Retail Trade Par i ty Commit tee , approved 
bv Order-in-Council number 4134, of November 
27, 1940, modified bv Orders Nos. 2023, of Octo­
ber 2, 1941, and 2403, of September 25, 1942. 

In virtue of the said amendment s , the number 
of members of the said Commit tee was brought 
up from 0 to 8. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
D e p u t y Minister of Labour, 

Depar tment of Labour, 
Quebec, September 30, 1944. 7412-o 

N O T I C E O F M O D I F I C A T I O N 

Pursuan t t o t h e provisions of section 8 of the 
Collective Agreement Act (R.S.Q. 1941, chapter 
103), the Honourable Antonio Barre t te , Minister 
of Labour, hereby gives notice t h a t he intends 
t o recommend the approval of a modification to 
decree number 398, of February 5, 1944, amended 
by order-in-council number 1720, of M a y 27, 
1944, relating to t h e building t rades and industry 
in the district of Montrea l , to the purpose of 
str iking off subsection "d" of section I I of the said 
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graphe "</" de l 'article II dudi t décret , concernant 
une réduction de 2 5 % dans les salaires, dans le cas 
de certains t ravaux (le réparat ion. 

Duran t les t ren te jours à compter de la da te 
de publication de ce t avis, l 'honorable ministre 
du Travail recevra les objections (pie les intéressés 
peuvent désirer formuler contre ladite proposi­
t ion. 

Le sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Québec, le 30 sep tembre 1044. 7413-0 

AVIS 

L'honorable Antonio Bar re t t e , ministre du 
Travai l donne avis par les présentes, e t ce, con­
formément aux dispositions de la Loi de la 
convention collective (S.R.Q. 1941, chapi t re 103) 
que par l 'arrêté-en-conseil numéro 3012 du 28 
septembre 1944, un nouveau règlement a é té 
approuvé e t ajouté à la const i tu t ion et aux règle­
ments du Comi té pari ta ire de la Cons t ruc t ion du 
comté de Terrebonne, approuvés par l 'arrêté-en-
conseil numéro 1807, du 7 mai 1940, modifiés par 
les arrêtés numéros 2100, du 20 a o û t 1941, 3004, 
du 0 novembre 1941 e t 1349 du 20 avri l 1944. 

Le sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Québec, ce 30 septembre 1944. 7410-O 

AVIS D E P R É L È V E M E N T 

L'honorable Antonio Barre t te , ministre du Tra­
vail , donne avis par les présentes, que le Comité 
pari taire de l ' industrie de la boulangerie et de la 
patisserie de Granby, établi en exécution du 
décret numéro 1847, du 10 septembre 1938 et 
amendements , a é té autorisé par règlement ap­
prouvé par l 'arrêté en conseil numéro 3017 du 
28 septembre 1944, le tout , d'accord avec les 
dispositions de la Loi de la convention collective 
(Sta tu ts refondus de Québec 1941, chapi t re 103), 
à prélever des cotisations des employeurs pro­
fessionnels, des ar t isans et des salariés assujettis 
aud i t décret , suivant la méthode et le t aux ci-
après ment ionnés: 

1. Cotisation 
La période de cotisation s 'étend de la da te de 

publication du présent règlement dans la Gazette 
ojjuiclle de Québec au 17 sep tembre 1945; cet te 
cotisation s'exerce comme ci-dessous ment ionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par le 
décret doivent verser au Comi té pari taire une 
somme équivalente à ]/> de 1 % du salaire fixe e t 
des pourcentages payés à leurs employés assu­
je t t is audi t d é c r e t . 

b) Les a r t i sans assujett is au décret doivent 
verser au Comité par i ta i re , une somme équiva­
lente à Yi de 1 % d u salaire hebdomadaire établi 
pour le compagnon le moins rémunéré , soit $18.00 
pour le boulanger, $18.00 pour le pâtissier e t 
$48.00 pour le d is t r ibuteur de pain. 

c) Les salariés régis par le décret doivent verser 
au Comité pari taire , une somme équivalente 
à Yi de 1 % de leur salaire fixe e t des pourcentages 
reçus. 

2. Mode de perception 
En vue de faciliter la perception de ces cotisa­

t ions, le Comité paritaire met à la disposition des 
employeurs professionnels des formules de rap­
por t sur lesquelles doivent être indiquée les heures 
de travail , le métier, le mon tan t du salaire payé 
e t les sommes versées au Comité paritaire. L 'cm-

decree, concerning a reduction of 2 5 % in wages, 
in the case of certain repair work. 

During the th i r ty days following the da te of 
publication of th is notice, the Honourable 
Minister of Labour will receive the objections 
against the said p r o p o s i t i o n which the interested 
part ies may desire to set forth. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy-Minis te r of Labour . 

D e p a r t m e n t of Labour , 
Quebec, Sep tember 30, 1944. 7413-0 

N O T I C E 

The Honourable Antonio Barre t te , Minister of 
Labour, hereby gives notice and this , in confor­
mi ty with the provisions of t h e Collective Agree­
m e n t Act (R.S.Q. 1941, chapte r 103), t h a t by 
Order-in-Council number 3012, of September 28, 
1944, a new by-law has been approved and added 
to the const i tu t ion and by-laws of the Building 
Indus t ry Joint Commit tee of Ter rebonne Coun ty , 
approved by Order-in-Council number 1807, of 
M a y 7, 1940, modified bv Orders Nos . 2100, of 
August 20, 1941, 3004, of November 0, 1941 and 
1349, of April 20 ,1944 . 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
D e p u t y Minis ter of Labour . 

Depa r tmen t of Labour , 
Québec, September 30, 1944. 7410-O 

N O T I C E O F L E V Y 

The Honourable Antonio Barre t te , Minister of 
Labour, hereby gives notice t h a t the Par i ty 
Commit tee of the Baking and l ' as t ry-Making 
Indust ry of Granby , formed under decree No . 
1847, of September 10th, 1938, and amendment s , 
has been authorized by a by-law approved by 
Order in Council No . 3017, of Sep tember 28,1944, 
in conformity with the provisions of the Collect­
ive Agreement Act (R.S.Q. 1941, chapte r 103), 
t o levy assessments upon t h e professional em­
ployers, the ar t isans and the employees governed 
by the said decree, according to the method and 
ra te hereinafter ment ioned : 

1. Assessments 

The period of levy shall ex tend from the da te 
of publication of t h e present by-law in t h e Quebec 
Official Gazette t o September 17th, 1945 a n d 
app ly as follows: 

a) The professional employers governed by 
t h e decree shall pay t o the Pa r i ty Commit tee a 
sum equivalent t o £ $ 0 1 1 % of the regular wages 
and of t h e percentages paid t o their employees 
governed by the decree. 

6) The ar t i sans subject t o the decree shall 
pay to the Par i ty Commit tee a sum equivalent 
t o ^ of 1 % of the wages per week fixed for t h e 
lowest paid journeyman, namely $18.00 for the 
baker, $18.00 for t h e pas t ry-maker and $18.00 
for the bread deliverer. 

c) The employees governed by the decree 
shall pay to the Pa r i ty Commi t t ee a sum equiv­
alent to Yi of 1 % of their regular wages and of 
t h e percentages received. 

2. Mode of collection 

I n order t o facilitate the collection of these 
assessments, the Pa r i ty Commit tee shall supply 
t h e professional employers with report forms 
indicating the hours «f labour, the t rade , the 
wages paid, and t h e sums sent t o t h e Par i ty 
Commit tee . 
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ployeur professionnel doit voir â ce que ees rap­
ports soient rempli t et re tournés au Comité 
paritaire à tous les mois. L 'employeur profes­
sionnel doit percevoir à la fin de chaque semaine, 
à même le salaire de chacun de ses salariés, les 
sommes qui reviennent au Comité pari taire. 

Le r a p p o r t de l'employeur professionnel doit 
être signé avan t d 'être adressé au Comité paritaire. 
Le Comité par i ta i re a le dro i t d'exiger l'asser-
mentat ion dudi t r appor t chaque fois qu'il le juge 
à propos. 

Le r appor t accompagné des cotisations doit être 
adressé au Comité par i ta i re le ou a v a n t le cinq 
de chaque mois . 

3 . Rapport financier 

D'accord avec les disposit ions de la Ix>i de la 
convention collective, le Comi té pari taire doit 
présenter un rappor t tr imestriel de ses opérat ions 
financières a u ministre du Travai l , aux dat 
fixes su ivan tes : 31 décembre 1944, 31 mars , 
30 juin e t 30 sep tembre 1945. 

Ci-annexé, un é t a t des recet tes e t des déboursés 
prévus du Comité par i ta i re de l ' industrie de la 
boulangerie e t de la pâtisserie de Granby , pour la 
période comprise en t re le 17 septembre 1944 et le 
17 sep tembre 1945. 

COMITÉ P A R I T A I R E D E i /FNDUSTRIE DE LA BOU­
L A N G E R I E E T DE LA P Â T I S S E R I E D E GRANBY 

É t a t des rece t tes e t des dépenses probables pour 
la période comprise entre lp 17 septembre 1944 
e t le 17 sep tembre 1945. 

Recettes: 
Cotisat ions des employeurs profession­

nels e t des a r t i sans (U2 de 1%) $195.00 

Cot isa t ions des salariés ( J ^ d e 1%) 195.00 

$390 .00 

Dépenses: 
Salaire du secrétaire e t inspecteur $200. C0 
Vérification des livres 12 .00 
Électr ici té , loyer, té léphone 54.00 
T imbres , imprimerie, papeterie, e tc 35 .00 
Fra i s légaux 40 .00 
Divers ^ r ! f .0 ( ) 

$390 .00 

Le sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Minis tère du Trava i l , 
Québec, le 30 sep tembre 1944. 7411-0 

The professional employer shall see tha t the 
reports be filled and sent to the Parity ( 'ommit tee 
every month . 

The professional employer shall retain, a t t h e 
expiration of each week, from the wages of eaeh 
one of his employees, the sums owed to the 
Par i ty Commit tee . 

The report of the professional employer shall 
be signed before it is sent to the Parity Commit ­
tee-. The committee shall have the right t o exact 
sworn reports when deemed advisable. 

The report , together with the assessments, shall 
be sent t o the Par i ty Commit tee on or before 
the fifth day of each mon th . 

3. Financial Report 

Under the Collective Agreement Act, t h e 
Par i ty Commit tee shall present to the Minister 
of Labour a quarter ly report covering its financial 
operat ions, on t h e following da tes : December 
31st, 1944, March 31st, June 30th and September 
30th, 1945. 

Here to annexed is an est imate of the receipts 
a n d disbursements of the Par i ty Commit tee of 
t h e Baking and Pas t ry-Making Indus t ry of 
C r a n i o , for the period comprised between 
September 17th, 1944, and September 17th, 1945. 

T H E PARITY COMMITTEE O F THE BAKING A N D 

PASTRY-MAKING INDUSTRY O F GRANBY 

Es t ima te of the receipts and disbursements for 
the period betwen September 17th, 1944, and 
September 17th, 1945. 

Receipts: 
Professional employers ' and ar t isans ' 

assessments {% of 1%) $195.00 
Employees ' assessments (% of 1 % ) . . . . 195.00 

$390 .00 

Expenses: 
Salaries: Secretary and Inspector $200.00 
Audition of books 12 .00 
Electricity, rent, te lephone 54 .00 
Stamps , printing, s ta t ionery, etc 35 .00 
Legal fees 40 .00 
Miscellaneous 49 .00 

$390 .00 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy-Minis te r of Labour . 

D e p a r t m e n t of Labour , 
Quebec, September 30, 1944. 7411-0 

Député élu Member Elected 

S E C R É T A R I A T D E LA C H A N C E L L E R I E O F F I C E O F T H E C L E R K O F T H E C R O W N I N 
C H A N C E R Y 

Québec, le 22 sep tembre 1944. Quebec, September 22nd, 1944. 

J e donne p a r les présentes avis que le collège I hereby give notice t h a t the candidate herein-
électoral su ivant a élu dépu té le cand ida t ci-après after ment ioned ha s been re turned as depu ty t o 
désigné, pour le représenter dans la nouvelle as - represent the following electoral division in the 
semblée législative de la province de Québec: new legislative assembly of the Province of 

Quebec : 
Charlevoix-Saguenay:—Monsieur Ar thur Leclerc, Charlevoix-Saguenay:—Mr. Ar thu r Leclerc, of 

médecin-chirurgien à La Malbaie . La Malbaie , physician, surgeon. 

Le Secrétaire de la Chancellerie, A N T O I N E L E M I E U X , 
7385-o A N T O I N E L E M I E U X . 7385 Clerk of the Crown in Chancery . 
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I n d e x d e l a G a z e t t e o f f i c i e l l e I n d e x o f t h e Q u e b e c O f f i c i a l 

d e Q u é b e c , N o 3 9 G a z e t t e , N o . 3 9 

ACTIONS K N S É P A R A T I O N DE M E N S ! A C T I O N S FOU S E P A R A T I O N AH TO P R O P E R T Y : 

Bachand vs Boudreau 2 0 0 9 Bachand vs Boudreau 9000 
Bouchard v s M c d n c v y 2 0 0 0 Bouchard vs M<( beevy 9000 
Casey \ s O'Connor 2 1 0 0 Casey vs O'Connor 2 1 0 0 
Toupin \ s Monastesse 2 1 0 0 Toupin vs Monastesse 2 1 0 0 

A C T I O N S E N S É P A R A T I O N DE CORPS ET ni; niF.NS: A C T I O N S FOR S E P A R A T I O N AS TO B E D AND 
B O A H O AND P R O P E R T Y : 

Favin vs Labbé 2 1 0 0 Favin vs Labbé 2 1 0 0 

McKinnon vs Campbell 2 1 0 0 McKinnon vs Campbell 2 1 0 0 

Ann K T K S - K N - C O N S E I L : ORDKUS-I \ - ( ioUNCIL : 

.T>ii) Établissement! commerciaux de 3510—Commerc i a l establ ishments of 
Windsor 2 1 1 1 Windsor 2 1 1 1 

3628- Fabrication d'ustensiles métalli- 3623r Manufacturing: of metallic uton-
ques dans la Province 2 1 1 5 sils in the Province 2 1 1 5 

Avis AUX I N T É R E S S É S : 2 0 8 1 N O T I C E TO I N T E R E S T E D P A R T I E S : 2 0 8 1 

A V I S DTVSRS: M I S C E L L A N E O U S N O T I C E S : 

American Can Company (Agent princi- American Can Company (Principal 
pal) 2 1 0 2 agent) 2 1 0 2 

Bagotville, ville (Tiraged 'ol ligations) . . 2 1 0 1 Bagotville, town (Drawing of bonds) . . . , 2 1 0 1 
Commission scolaire de St-Augustin (Ti- School Commission of St-Augustin 

rage d'obligations) 2 1 0 1 (Drawing of bonds) 2 1 0 1 
Commission scolaire du village de Bagot- School Commission of the village of Ba­

ld lie (Tirage d'obligations) 2 1 0 1 eotville (Drawing of bonds) 2 1 0 1 

Joliette, cité (Modifiant sa charte) 2 1 0 0 Joliette, city (Amending its char te r ) . . . . 2 1 0 0 
I.arouche, paroisse (Tirage d'obligations). 2 1 0 1 barouche, parish (Drawing of bonds) . . . . 2 1 0 1 
L'Association des Kmployés des Indus- L'Association des Employés des Indus­

tries Baril>cau (Format ion) 2 1 0 3 tries Baribeau (Formation) 2 1 0 3 

St-Augustin, paroisse (Tirage d'obliga­
tions) 2 1 0 2 St-Augustin, pariah (Drawing of bonds) 2 1 0 2 

Syndicat du Text i le de Soie de Saint- Syndicat du Textile de Soie de Saint-
Hyacinthe (Formation) 2 1 0 2 Hyac in the (Formation) 2 1 0 2 

Terminal Housing Companv , Limited . Terminal Housing Company , Limited 
(Distr ibution de l'actif) 2 1 0 2 (Distribution of assets) 2 1 0 2 

B U R E A U X - C H E F : C H I E F - O F F I C E S : 

Autobus F o u n d e r Ltée 2 1 0 3 Autobus F o u n d e r Ltée 2 1 0 3 
Le Magasin des Spécialités, Limitée 2 1 0 3 Le Magasin des Spéc i a l i t éB , Limitée 2 1 0 3 
West Amule t Mines Limited 2 0 1 3 WHJt Amule t Mines Limited 2 1 0 3 

C O M M I S S I O N DU S E R V I C E C I V I L DE LA PROVINCE C I V I L S E R V I C E COMMISSION O F T H E P R O V I N C E 

DE Q U É B E C : O F Q U E B E C : 

Règlements temporaires 2 1 1 9 Tempora ry regulations 2 1 1 9 

D É P A R T E M E N T S — A v i s des : D E P A R T M E N T A L N O T L C E S : 

A G R I C U L T U R E : A G R I C U L T U R E : 

Industrie laitière: Dairy Industry: 

O r d o n n a n c e N ° 7 - 4 4 — R i v i è r e - d u - L o u p . . 2 1 0 4 Order No. 7-44—Rivière -du-Loup 2 1 0 4 
Ordonnance N° 5 9 - 4 4 — W a t e r l o o 2 1 0 4 Order No . 5 9 - 4 4 — W a t e r l o o 2 1 0 4 

INSTRUCTION P U B L I Q U E : E D U C A T I O N : 

Clermont , munie, scolaire 2 1 0 5 Clermont , school munie 2 1 0 5 
Commissions scolaires de Richmond- School boards of Richmond-Drummond-

Drummond-Ar ihabaska 2 1 0 5 Ar thabaska 2 1 0 5 

T E R R E S E T F O R Ê T S : L A N D S AND F O R E S T S : 

St-Colomb-de-SiUery, paroisse 2 1 0 0 St-Colomb-de-Sillery, parish 2 1 0 0 

T R A V A I L : L A B O U R : 

Comité conjoint de l ' industrie de la fabri- Jo in t commit tee of t h e sheet meta l fabri­
cation du métal en feuille (Avis) 2 1 2 4 eating indus t ry (Notice) 2 1 2 4 
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Comité conjoint des barbiers et coiffeurs, 
juridiction de Québec (Approbation de 
règlements) 2125 

Comité paritaire de la construction d u 
comté de Terrebonne (Avis) 2136 

Comité paritaire de l ' industrie de la bou­
langerie e t de la pâtisserie de Granby 
(Prélèvement) 2120 

Comité paritaire du commerce de détai l a 
Québec (Avis). 2125 

Indus t r i e . e t métiers de la construction 
dans la région de Mont réa l (Modifica­
t ion) 2125 

The Pleat ing & Embroidery Manufac­
turers Association, Inc. (Avis) 2121 

Joint commit tee of barbers and hair­
dressers, Quebec jurisdiction (Approv­
al of by-laws) 2125 

Building industry joint committee of 
Terrebonne county (Notice) 2120 

Par i ty commit tee of the baking and 
past ry-making industry of ( i r anby 
(Levy) 212G 

Quebec retail t rade pari ty commit tee 
(Notice) 2125 

Building trades and industrv in the dis-
^ tr ict of Montrea l (Modification) 2125 

T h e Pleating & Embroidery M a n u -
fa.tuvers Association, Inc. (Notice). . . 2121 

D É P U T É ÉLU:—(Voir p a g e ) . . 2127 M E M B E R K L K C T K H : - (Seepage) 2127 

E X A M E N S DU B A R R E A U : 

Montréal : é tude du droi t 2106 
Québec :é tude du droit 2100 

BAJK E X A M I N A T I O N S : 

Mont real: s tudy of law 2100 

Quebec: s t u d y of law 2100 

L E T T R E S P A T E N T E S : 

A B C Corporat ion 
Allied Investments Limited 
A. Richard Limitée—A. Richard Limited. 
Armel Limited 
BergsInc 
Boulangerie Regal Bakerv, Inc 
Chester Reed Ltd. . . 
Compagnie de Construction Franco-Ca­

nadienne — Franco - Canadian Con­
struction Company 

Crémerie St-Ti te Inc 
Entrepr ises Progressives du Bas du 

Fleuve Ltée—Lower River Progressive 
Enterpr ises Ltd 

Federal Frui t Co. Ltd 
Green Textiles, Limited 
Hôtel Dumont Limitée 
Independent Watchmakers <fe Jewellers 

Association 
J . Golden Co 
Jos . Touchet te Inc 
La Cie de Bois de Sciage de la Rivière aux 

Pins—Pine River Lumber Co 
La Société des Indust r ies de Québec 
La Société du Drapeau Nat ional , I n c . . . . 
La Sport ive, Incorporée 
Lawand & Kla t , Incorporated 
L. C. Pharo Co. Ltd 
Les Indust r ies Pont Rouge, L tée—Pont 

Rouge Industr ies , Ltd 
Loomcraft Ar ts Incorporated 
Montrose Clothing Inc 
Normandy Inc 
Northland Breweries Limited 
Pan-American Mercant i le Sales Inc 
Poupar t Construct ion Limited 
Prominent Ga rmen t Inc 
Quebec Steam Laundry Limited 
Quebec Yellowknife Gold Mines Limited. 
Regal Specialty Shoppes Incorpora ted . . . 
Seabords Expor t and Impor t Corporation 
S. O. Riverin & Cie Ltée—S. O. Riverin 

Limited 
Spor t Play G a r m e n t s Inc 
West Amule t Mines Limited 

1/ L E T T E R S P A T E N T : 

2085 
2080 

2080 

2082 «X A B C Corporation 
2 0 8 3 - f Allied Investments Limited 
2083 A. Richard Limited—A. Richard Limitée. 
2083 . Armel Limited 
2 0 8 4 - / Bergs I ne 
2084 Boulangerie Regal Bakerv, lue 
2085 — Chester Reed Ltd " 

Franco-Canadian Construction Company 
—Compagnie de Construction Franco-
Canadienne, .-RRR. 

Crènii r ieSt-Tite I n c . . W ! . .' 
Lower River Progressive Enterprises 

Ltd— Entreprises Progressives du Bas 
du Fleuve Ltée . .T? 

2080 - • Federal Fruit Co. Ltd 
2087 -f Green Textiles, Limited 
2087 Hôtel Dumont Limitée. . m 

Independent Watchmakers & Jewellers 
2087 Association 
2088 ~ J . Golden C o . . . .' 
2088— Jos. Touchet te Inc 

Pine River Lumber Co.—La Cie de Bois 
de Sciage de la Rivière aux Pins .TT".... 

La Société des Industries de Québec. T T . . 
La Société du Drapeau Nat ional , I n c . . . . 
L a Sportive, Incorporée, .-r-rr 

2090 f Lawand & Klat , Incorporated 
2091 L . C . Pharo Co. L t d . . r r r 

Pont Rouge Industr ies , L td—Les Indus-
2091 tries Pont Rouge, L tée . . **f! 
2092-*- Loomcraft Arts Incorporated 
2092 - f Montrose Clothing Inc ? 
2092 - Normandy Inc 
2093 Northland Breweries Limited. 
2093 f Pan-American Mercanti le Sales Inc 
2091 r Poupar t Construct ion Limited 
2094 f Prominent Garment Inc 
2095 Quebec Steam l a u n d r y L i m i t e d . . T T T . . . 
2005 '- Quebec Yellowknife Gold Mines Limited. 
2090 - Regal Specialty Shoppes Incorporated. . . 
2090 ~* Seabords Expor t and Impor t Corporat ion 

S. O. Riverin Limi ted—S. O. Riverin & 
2097 Cie Ltée . 
2097 Spor t Play Garments Inc 
2098 West Amule t Mines Limited 

2089 
2089 
2089 
2090 

2082 
2083 
2083 
2083 
2084 
2084 
2085 

2085 
2080 

2080 
2080 
2087 
2087 

2087 
2088 
2088 

2089 
2089 
2089 
2090 
2090 
2091 

2091 
2092 
2092 
2092 
2093 
2093 
2094 
2094 
2095 
2095 
2090 
2090 

2097 
2097 
2098 

L E T T R E S P A T E N T E S S U P P L É M E N T A I R E S : 

Inter-Bri t ish Trading Co. , Inc 2098 
Jos . Charlebois Cie Ltée—Jos. Charlebois 

Co. Ltd 2099 
New York Auction Co. Ltd 2099 

S U P P L E M E N T A R Y L E T T E R S P A T E N T : 

Inter-Bri t ish Trading Co., Inc 2098 
Jos . Charlebois Co. L td—Jos . Charlebois 

Cie Ltée 2099 
New York Auction Co. L td 2099 
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Mftruni DE N O T A I R E S : N O T A R I A L M I N U T E S : 

Ligassé, Joseph-Jacques 2107 Laga—é, JOÊt pli-Jacques 2107 

Marchand, Roger 2100 Marchand , Roger 2100 

N«.M I.N'ATIONS: A l ' POI NTM KNTS: 

Commissaires d'écoles. 2107 School Commissioners 2107 

Y K N T E S l ' o n t T A X E S : HALES EOH T A X E S : 

Bour lamaque, ville 2108 Bourlamaque, town 2108 
Magog, ville 2108 Magog, town 2108 

V E N T E S PAR LES S H É R I F S : S H E R I F F S ' S A L E S : 

Arthabaska: Arthabaska: 

Archamhaul t vs Bourassa et vir 2109 Archambaul t vs Bourassa et n 'r 2109 

Montréal: Montreal: 

Alexander et al vsRobi ta i l l e 2109 Alexander aJ vs Robitail le 2109 

Québec: Quebec: 

Cité de Québec vs De Lot t in ville 2109 Ci ty of Quebec vs De Lott invil le 2109 

Richelieu: Richelieu: 

Shooner etalvs Vincent 2110 Shooner et al vs Vincent 2110 
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